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COUR DE CASSATION (cil. des req.) 
i 

Présidence de M. Bédarrides, président 

Bulletin du 11 janvier 

MEUBLES. — IMMOBILISATION. — SAISIE DE L'iMMEU-
BLE PAU UN CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — VEN-
DEUR NON PAYÉ DES MEUBLES. — ACTION EN DIS-
TRACTION. — REJET. — PRÉDOMINANCE DES DROITS 
DU CRÉANCIER AYANT HYPOTHÈQUE. 

L'action en résolution des ventes de meubles, 
comme le privilège établi par l'article 2102-4° du 
Code civil, ne peut être exercée au préjudice des 
créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble dont 
les meubles vendus sont devenus des accessoires. 
L'exercice de cette action serait contraire à l'ar-
ticle 524 du Code civil et à tout le système hypo-
thécaire. 

Spécialement, le vendeur non payé d'appareils 
qui, placés dans une fabrique de sucre pour le 
service et l'exploitation de cette usine, y sont par 
cela môme devenus immeubles par destination, 
n'est pas fondé à les revendiquer contre le créan-
cier hypothécaire qui a fait saisir l'immeuble. 

Rejet dans ce sens, sur le rapport de M. le con-
seiller Démangeât, et conformément aux conclu-
sions de M. l'avocat général Chèvrier, du pourvoi 
formé par la Société française de la Diffusion, 
dont le siège est à Paris, contre un arrêt de la 
Cour d'appel d'Amiens du 8 août 1884, rendu au 
profit des sieurs Camille Lefèvre et Dupire, et 
consorts.— M" Sabatier, avocat. 

I. SÉPARATION DE CORPS. — CONVERSION EN DIVORCE. 
— ARTICLE 310 DU CODE CIVIL. — PROCÉDURE SPÉ-
CIALE. — INSTANCE D'APPEL. — II. FAITS POUVANT 
MOTIVER LA CONVERSION.— FAIT AYANT DÉTERMINÉ 
LA SÉPARATION. — IMPORTANCE OU UTILITÉ. — 
APPRÉCIATION SOUVERAINE DU JUGE. 

I. La procédure spéciale que l'article 310 du 
Code civil, modifié par la loi du 27 juillet 1884, 
organise pour les demandes de conversion de la 
séparation, de corps en divorce, n'est prescrite 
que pour la demande introductive et ne doit, dès 
lors, être observée que devant les juges du 
premier degré. Les juges d'appel ne sont donc 
pas tenus de s'y conformer, et, par conséquent, 
une Cour statue valablement sur une demande 
en conversion sans que, notamment, une ordon-
du président ait nommé un rapporteur et que 
la lecture d'un rapport ait précédé les débats. 

II. Le même fait, qui a suffi pour motiver une 
séparation de corps prononcée par un jugement 
passée en force de chose jugée, peut ne pas être 
considéré comme présentant une gravité suffi-
sante pour déterminer le divorce, c'est-à-dire 
pour justifier la rupture complète du lien con-
jugal. 

Ainsi l'entend l'article 310 du Code civil qui 
laisse évidemment aux juges du fait le soin 
d'apprécier ; dans la mesure du pouvoir sou-
verain dont ils sont investis, d'après les cir-
constances de la cause et la situation actuelle 
des parties, l'intérêt réel du divorce réclamé par 
l'une d'elles. 

Rejet dans ce sens, sur le rapport de M. le con-
seiller Féraud-Giraud et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Chévrier, du 
pourvoi formé par le sieur Gaston de Lauverjat 
contre un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 
18 février 1886, rendu au profit de la dame de 
Lauverjat, sa femme, de lui séparée de corps et 
de biens. — M" Renaull-Morlie're, avocat. 
COMPTE-COURANT. — I. COMPTES AYANT EXISTÉ. — 

CARACTÈRE. — APPRÉCIATION DU JUGE. — II. OMIS-
SION. — RÉTABLISSEMENT. — APPLICATION DE L'AR-
TICLE 561 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. — III. 
MOYEN DE CASSATION. — NOUVEAUTÉ. — IRRECEVA-
BILITÉ. — IV. CLOTURE. — INTÉRÊTS DEPUIS LE DER-
NIER ARRÊTÉ. — SOLDE. 

I. Si le fait matériel de remises successives et 
réciproques de valeurs ne suffit pas pour créer un 
compte-courant, il appartient aux juges du fond 
de déclarer que les comptes qui ont existé entre 
les parties avaient le caractère de comptes-cou-
rants; cette déclaration, fondée sur une apprécia-
tion de faits et d'intention, est souveraine et 
échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

II. La règle de l'article 541 du Code de procé-
dure civile qui, en prohibant la revision des 
comptes, autorise cependant la rectification des 
erreurs, omissions, faux et doubles emplois, s'ap-
plique au compte-courant comme à tout autre 
compte. Et l'arrêt qui déclare que c'est par suite 
d'une omission qu'une partie n'a pas été créditée 
d'une certaine somme dans le compte-courant, 
ordonne à bon droit que cette somme sera rétablie 
à sa date et portée au crédit de la partie avec les 
intérêts qu'elle devait produire, intérêts que, 
d'ailleurs, l'arrêt de capitalise pas. 

III. Un moyen mélangé de lait et de droit, non 
soumis aux juges du fond, est irrecevable devant 
la Cour de cassation. 

IV. Les règles restrictives relatives à la capita-
lisation périodique des intérêts pendant la durée 
du compte-courant, ne mettent pas obstacle à ce 
que, lors de la clôture du compte, les intérêts cou-
rus depuis le dernier arrêté, si récent qu'il puisse 
être, soient calculés et compris dans le solde. 

Rejet dans ce sens, sur le rapport de M. le con-
seiller George-Lemaire et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Chèvrier du pour-
voi formé par le liquidateur de la société Gonery 
Canal et C° contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Paris du 9 décembre 1885, rendu au profit du 
sieur Boutry van Isselstayn. — Af° Rambaud de 
Larocque, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civ.) 

Présidence de M. Barbier, premier président 

Bulletin du 12 janvier 

I. DIVORCE. — SÉPARATION DE CORPS. — CONVERSION. 
— AUDIENCE ORDINAIRE. — APPEL. — II. PRÉFÉ-
RENCE LÉGALE. — III. CIRCONSTANCES EXCEPTION-
NELLES SUSCEPTIBLES DE MOTIVER LE MAINTIEN DE 
LA SÉPARATION DE CORPS. — IV. POUVOIR DISCRÉ-
TIONNAIRE. — V. USAGE. — CONTROLE IMPOSSIBLE. 

I. Une demande en conversion de séparation 
de corps en divorce devant être considérée comme 
une affaire urgente, il y a lieu en appel de la juger 
en audience ordinaire (article 22 du décret du 30 
mars 1808). 

IL II n'est pas exact de soutenir qu'en droit et 
d'après le vœu de la loi le divorce est préfé-
rable à la séparation de corps. 

III. C'est encore illégalement qu'il est soutenu 
que la séparation de corps doit faire place au di-
vorce, toutes les fois que des circonstances excep-
tionnelles ne permettent pas de déclarer le di-
vorce. 

IV. Les Tribunaux ont pour convertir la sépa-
ration de corps en divorce, un pouvoir souverain 
échappant au contrôle de la Cour de cassa-
tion. 

Dans la cause, la Cour d'appel a fait usage de 
ce pouvoir, ainsi que cela ressort des derniers 
motifs de son arrêt, et dès lors la décision par la-
quelle le divorce a été substitué à la séparation 
de corps échappe à toute censure, 

Rejet au rapport de M. le conseiller Crépon et 
contrairement aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Desjardins, du pourvoi formé contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Caen du 20 avril 1885 
rendu entre les sieur et dame Lenoir. — Plai-
dant, MM*S Lelièvre et Chauffard, avocats. 

M. l'avocat général a pensé : 1° que la Cour de 
Caen avait, à tort, présenté la conversion de la 
séparation en divorce comme une règle générale, 
s'imposant au juge toutes les lois qu'une circons-
tance exceptionnelle ne motiverait pas le main-
tien de la séparation ; 2° que, par là même elle 
avait arbitrairement limité le pouvoir discrétion-
naire d'appréciation conféré au juge par le nou-
vel article 310 du Code civil; 3° que dès lors les 
autres motifs de l'arrêt et le dispositif étaient en-
tachés du même vice, le juge ayant nécessairement 
restreint sa liberté d'appréciation, en fait et dans 
l'application après l'avoir restreinte en principe 
et en droit au frontispice de son arrêt. 

ACTE AUTHENTIQUE. — INSCRIPTION DE FAUX. — NÉ-
CESSITÉ DE LA SUIVRE. — CONTRAT JUDICIAIRE 
INEXISTANT. — CHOSE JUGÉE NON OPPOSABLE. 

Un arrêt a dû ordonner que le demandeur en 
inscription de faux devait suivre sur sa demande 
et ne pouvait, sans qu'elle eût abouti, se délivrer 

des liens d'un acte authentique le constituant dé-
biteur. Il opposerait vainement que ce serait à sa 
charge une preuve qu'un jugement passé en force 
de chose jugée avait imposée à son adversaire 
sur la demande même de celui-ci et que ce se-
rait méeonnaître le contrat judiciaire résultant de 
l'oilre du défendeur à l'inscription de faux et de 
l'acceptation qui en avait été faite. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Descous-
lures et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Desjardins, du pourvoi du sieur 
Leu, atlaquant un arrêt de la Cour d'appel de 
Douai, du 19 mai 188't, rendu entre lui et le sieur 
Vanlerberghe. — Plaidant : Mes Lesage et De Ra-
mel, avocats. 
ACTION POSSESSOIRE. — APPEL. — TRIBUNAL CIVIL. 

— COMPÉTENCE. — CUMUL DU PÉTITOIRE ET DU POS-
SESSOIRE. 

Le Tribunal civil, statuant sur appel d'une sen-
tence rendue en matière possessoire, n'a que la 
compétence du juge de paix. Il ne peut cumuler 
le pétitoire avec le possessoire. Il exciperait en 
vain du droit d'évocation, lequel ne lui appartient 
que dans les limites de sa compétence. Il n'en 
pourrait être autrement que si les deux parties 
l'avaient autorisé par des conclusions fermes 
a trancher la question de propriété. (Art. 25, 
C. proc. civ. ; arr. civ. 20 juillet 1886 ; Vellat, 
C. Rey.) 

_ Cassation au rapport de M. le conseiller Mer-
ville et conformément aux conclusions du même 
avocat général, d'un jugement du Tribunal civil 
de Belley, du 21 juillet 1884, rendu entre les sieurs 
Duplâtre et Rabillaud. 

Plaidant : Mcs Sabatier et Passez, avocats. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1- ch.) 

Présidence de M. le premier président Périvier 

Audience du 6 janvier 

TRIBUNAUX DECOMMERCE. - ÉLECTIONS,—LISTE ÉLEC-
TORALE. — LOI DU 8 DÉCEMBRE 1883. — ^ÉLI-
GIBILITÉ. 

A la différence de l'article 620 du Code de commerce 
emprunté à la loi modificative de 1876, qui .décla-
rait éligibles non seulement les commerçants portés 
sur la liste électorale, mais encore tous'ceux étant 
dans les conditions voulues pour y être inscrits, l'ar-
ticle 8 de la loi du 8 décembre 1883. tout en restant 
fidèle à la pensée libérale qui a inspiré cette loi, n'ad-
met dans la catégorie des éligibles, à côté des an-

i ciens commerçants, que les commerçants portés sur 
la liste électorale. 

A la suite du deuxième tour de scrutin du 19 
octobre dernier, pour le renouvellement partiel 
du Tribunal de commerce de la Seine, M. le pro-
cureur général, qui a reçu de M. le préfet de la 
Seine le procès-verbal des opérations, a, par acte 
au greffe de la Cour, en date du 24 octobre, dé-
claré se pourvoir à fin d'annulation de l'élection 
de MM. Rousseau et Péan. 

Nous avons, dans notre numéro du 7 janvier, 
brièvement rendu compte de cette affaire et de 
l'arrêt intervenu. Voici le texte même de cet ar-
ticle : 

« La Cour, 
« Vu: 
« 1° Le réquisitoire de M. le procureur général en 

date du 24 décembre 1886 tendant à l'annulation des 
élections de MM. Rousseau et Péan en qualité de ju -
ges suppléants au Tribunal de commerce de la Seine; 

2° L'ordonnance de M. le premier président, mise 
au bas dudit réquisitoire à la date du 30 décembre 
même mois, et portant commission de M. le conseiller 
Villedieu pour faire le rapport à l'audience de ce jour; 

« 3° La copie du procès-verbal de la commission, 
constatant le résultat des opérations électorales pour 
renouvellement partiel du Tribunal de commerce de 
la Seine, et autres pièces annexées; 

« 4° Les art. 1, 3, 8,11 et 12 de la loi du 8 décembre 
1883; 

« Ouï, à l'audience, en son rapport, M. le conseiller 
Villedieu; en ses conclusions et plaidoiries Weber, 
avocat de MM. Rousseau et Péan; en ses conclusions 
M. l'avocat général Manuel, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi, 

« Statuant sur le réquisitoire de M. le procureur 
général : 

« Considérant que lors du scrutin du 19 octobre 
dernier, deuxième tour, M. Georges Rousseau, négo-
ciant en fruits secs et biscuits, demeurant à Paris, 
rue de la Cossonnerie, 12, a été élu juge suppléant 
pour deux ans au Tribunal de commerce de la Seine, 
et M. Charles-Auguste Péan, fabricant de jouets, 
demeurant à Paris, cité Rougemont, 2, et rue Martel, 
5 bis, a été élu juge suppléant pour un an au même 
Tribunal; 

« Considérant que le 22 décembre, M. le procureur 
général a reçu de M. le préfet de la Seine le procès-
verbal desdites opérations électorales, et que, par 
acte au greffe de la Cour, en date du 24 du même 
mois, M. le procureur général a déclaré se pourvoir 
à fin d'annulation desdites élections ; 

« Que ce pourvoi est donc recevable et que, d'ail-
leurs, il n'a point été contesté en la forme ; 

« Au fond, 
« Considérant qu'il résulte de la lettre de M. le pré-

sident du Tribunal de commerce de la Seine, jointe 
aux pièces, et qu'il n'a pas été contesté, que MM. 
Rousseau et Péan n'étaient pas inscrits sur la liste 
des électeurs consulaires pour l'année 1886-1887, 
quoiqu'ils fussent encore commerçants en exercice ; 

« Considérant que l'article 8 de la loi du 8 décem-
bre 1883 est ainsi conçu : sont éligibles aux fonctions 
de président, de juge'et de juge-suppléant, tous les 
clecours inscrits sur la liste électorale, â&és de trente 

ans, et les anciens commerçants français ayant exercé 
leur profession pendant cinq ans au moins dans l'ar-
rondissement et y résidant; 

« Considérant que le sens et là porté de cette dis-
position ne peuvent prêter à aucune interprétation ; 

« Que le législateur de 1883 a très nettement «fêter 
miné les commerçants ou anciens commerçants, qui, 
seuls, peuvent être élus aux fonctions de président, 
de juge et de juge-suppléant ; 

« Qu'à la différence de l'article 020 du Code de com-
merce emprunté à la loi moditicative de 1876, qui dé-
clarait éligibles non seulement les commerçants por-
tés sur la liste électorale, mais encore tous ceux «étant 
dans les conditions voulues pour y être inscrits», 
l'article 8 susvisé de la loi du 8 décembre 1883. tout 
en restant fidèle à la pensée libérale qui a inspiré 
celte loi, n'admet dans la catégorie des élégiblès, à 
côlé des anciens commerçants, que les commerçants 
portés sur la liste électorale ; 

« Que si l'on recherche la pensée qui a pu inspirer 
le législateur de 1883 en ne maintenant, plus parmi les 
éligibles, comme le faisait la loi de 1876, lus commer-
çants non inscrits sur la lisle électorale, qui étaient 
dans les conditions voulues pour y être inscrits, on 
peut admettre, nen sans de graves raisons, qu'il a 
voulu faire cesser les nombreuses difficultés qui se 
sont élevées pour l'application de cette disposition de 
l'ancien article 620 du Code de commerce ; 

« Qu'au surplus, tout commerçant patenté et domici-
liédepuis cinq ans dans l'arrondissement étant admis, 
en vertu de la loi de 1883, à prendre part à l'élection 
des juges consulaires, il n'y avait plus de motif pour 
maintenir une disposition qui avait sa raison d'être 
sous l'empire de la législation du suffrage restreint, 
mais qui serait aujourd'hui sans utilité, puisque tout 
commerçant réunissant la double condition de pa-
tente et de domicile ci-dessus rappelée, peut obtenir 
son inscription sur la liste électorale, et, par là môme, 
devenir éligible aux fonctions consulaires; 

« Que la disposition de l'article 8 de la loi du 8 dé-
cembre 1883 est donc, en ce qui concerne les commer-
çants non inscrits sur la liste électorale, contraire à 
la disposition sur le même point, inscrite dans l'ar-
ticle 020 du Code de commerce ; 

« Que la contrainte existant entre ces deux dispo-
sitions emporte, aux termes mêmes de l'article 21 de 
la loi de 1883, l'abrogration de celle inscrite à l'article 
620 du Code de commerce ; 

« Que dès lors MM. Rousseau et Péan n'étaient pas 
éligibles et qu'il appartient à la Cour de prononcer la 
nullité de leur élection; 

« Par ces motils, 
« Faisant droit aux pourvoi et réquisitoire de M. te 

procureur général : 
« Annule l'élection de M. Georges Rousseau en 

qualité de juge suppléant pour deux ans et celle de 
M. Charles-Auguste Péan eu qualité déjuge-suppléant 
pour un an au Tribunal de commerce de la Seine, 
faites le 19 décembre ; 

« Ordonne la transmission à M. le préfet de la 
Seine d'une expédition du présent urrêt, aux fins .de 
droit. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE & ch.) 

Présidence de M. Cadet de Vaux 

Audience du 30 novembre 

ORDRE. — RÈGLEMENT PROVISOIRE. — CONTREDIT. — 
CONSTRUCTION ÉLEVÉE PAR UN LOCATAIRE. — PRO-
MESSE DE VENTE. — HYPOTHÈQUE. — PRIVILÈGE.— 
LOYERS DUS AU BAILLEUR. 

Le privilège du bailleur ne grevant que les mëubles 
qui garnissent les lieux loués ne peut être exerce sur 
te prix provenant de constructions édifiées par le 
preneur. 

Les privilègcn sont essentiellement attachés à la nature 
de la créance et ne sont pas susceptibles d'être créés 
par convention. 

Le vendeur non payé n'a un privilège que sur le prix 
de la revente faite par son acheteur à un sous-ac-
quéreur, c'est-à-dire stir une somme entrée dans le 
patrimoine du débiteur pour y devenir le gage chi-
rographaire ou privilégié de ses créanciers. 

Ces points de droit résultent du jugement que 
nous publions ci-dessous, rendu après le rap-
port de M. Brésillion, juge-commissaire, les plai-
doiries deMe Weber pour le sieur Bariquand, de 
M" Rouget pour le sieur Laubière et de Me Albert 
Martin '-poViY le dernier créancier colloqué, 

Ce jugement, qui expose d'une manière com-
plète les circonstances du procès, est conçu dans 
les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, suivant acte du 26 décembre 1881, 

passé devant Me Emile Pinguet, notaire à Paris, les 
sieurs Laubière et Bariquand, propriétaires d'un ter-
rain situé boulevard du Port-Royal, n° 24, ont donné 
ce terrain à bail à la société Pelisse et Pâturai, pour 
une durée de trois années, moyennant un loyer an-
nuel de 4,726 fr. 50, avec obligation, de la part des 
preneurs, d'y élever des constructions et avec pro-
messe de vente, de la part des bailleurs, du terrain 
faisant l'objet de la location ; 

« Que, dans le même acte, ont été insérées deux 
clauses où les parties ont pris le soin de prévoir soit 
l'hypothèse de la résiliation du bail avant l'achève-
ment des constructions imposées aux preneurs, soit 
celle de la réalisation de la promesse de vente stipulée 
par ces derniers ; 

« Que la première clause porte : « En cas de résilia-
tion, les constructions en cours d'exécution seront 
mises en vente avec le terrain, et le prixà en provenir 
appartiendra à MM. Laubière et Bariquand jusqu'à 
concurrence du prix fixé pour la vente ci-après, et aux 
preneurs pour le surplus»; qu'il y est ajouté: «Les cons-
tructions à faire sur le terrain loué étant affectées 
par privilège à la garantie de l'exécution des présen-
tes ne pourront être remises enantichrèse ni grevées 
parles preneurs d'aucun privilège de constructeur, 
ni d'architecte, si ce n'est pour les sommes que les 
preneurs pourront emprunter sous le cautionnement 
hypothécaire de MM. Bariquand et Laubière ; » 
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« Que, dans la seconde clause relative au cas de 
réalisation de la promesse de vente du terrain destiné 
à recevoir les constructions à l'aire par les preneurs, 
il est dit : « La présente promesse de vente sera réa-
lisée moyennant un prix qui est, dès à présent, fixé 
à 78,775 francs, payable dans les quatre mois du jour 
de la réalisation avec intérêts à partir de cette même 
époque; le bail se trouvera éteint par le seul fait de la 
réalisation, et les loyers cesseront à partir de la même 
époque»; 

« Attendu que les sieurs Pelisse et Pâturai, après 
avoir obtenu de la Société du sous-comptoir des en-
trepreneurs près le Crédit foncier de France une ou-
verture de crédit à laquelle ont été affectés hypothé-
cairement leur construction et le terrain des sieurs 
Laubière et Bariquand, cautions hypothécaires de 
i'emprunt, ont élevé, snr ce terrain, une maison 
qu'un de leurs créanciers a ultérieurement saisie ; 

« Que, pour faire ordonner la discontinuation des 
poursuites du saisissant, les sieurs Pelisse et Pâturai 
ont demandé la mise en vente, par voie de licitation, 
de la construction frappée de saisie et du terrain des 
sieurs Laubière et Bariquand, et qu'un jugement du 
Tribunal civil de la Seine, du 14 mars 1884, considé-
rant que l'ensemble de l'immeuble constituait une 
propriété commune aux demandeurs et à leurs bail-
leurs, autorisa cette mise en vente et prescrivit la 
discontinuation dos poursuites qui en était la consé-
quence ; 

« Attendu que, suivant un nouveau jugement en 
date du 26 avril 1884, l'immeuble dont il s'agit a été 
adjugé aux sieurs Giovanetti et Betretini, moyennant 
la somme de 300,050fr.; 

« Attendu qu'un ordre a été ouvert pour la distri-
bution de ce prix; que le règlement provisoire a di-
visé en deux masses, l'une de 78,775 fr., formant le 
prix du terrain des sieurs Laubière et Bariquand, tel 
que le fixait la promesse de vente du 26 décembre 
1881; l'autre de 221,275 fr., représentant la valeur de 
la construction des sieurs Pelisse et Pâturai ; 

« Attendu que dans le même règlement, la pre-
mière somme augmentée des intérêts, à partir du 
jour de l'adjudication, a été attribuée aux sieurs Lau-
bière et Bariquand en leurs qualités de colicitants ; 
que, sur la seconde, ont été colloques le Sous-Comp-
toir des entrepreneurs, pour le principal de sa créan-
ce, s/élevant à 172,817 fr. 30, puis les créanciers ins-
crif s du chef des sieurs Pelisse et Pâturai ; 

« Que les sieurs Laubière et Bariquand, qui avaient 
produit pour le montant des loyers stipulés dans le 
bail de 1881 et restés impayés depuis le lor octobre 
1883, ont été déclarés non admissibles, quant à ces 
loyers, à exercer sur la portion de la seconde somme 
laissée libre par la collocation du Sous-Comptoir, 
le privilège établi au profit du bailleur dans l'article 
2101 du Code civil ; 

« Attendu que les sieurs Laubière et Bariquand 
ont formulé un contredit qui soulève la question de 
savoir si la créance qui venait ainsi s'ajouter à celle 
couverte par l'attribution à eux faite du prix de leur 
terrain était chirographaire ou privilégiée ; 

« Attendu que le privilège du bailleur ne grevant 
que les meubles qui garnissent les lieux loués, ne 
peut pas être exercé sur le prix provenant de construc 
tions édifiées par le preneur, soit lorsque ces cons-
tructions ont manifestement un caractère immobi-
lier, comme cela est arrivé dans l'espèce où elles ont 
été vendues avec le sol, à titre de propriété commu-
ne au bailleur et au preneur et sans que les charges 
hypothécaires créées par ce dernier aient été contes-
tées, soit môme qu'on les suppose simples choses mo-
bilières, le droit du preneur se réduisant alors à un 
droit de jouissance, c'est-à-dire à une chose incor-
porelle d'ans laquelleil estimpossible de voir un meu-
ble garnissant les lieux ioués, selon les termes de l'ar-
ticle 2102 précité; 

« Attendu que le privilège revendiqué parles sieurs 
Laubière et Bariquand ne peut pas davantage résul-
ter de l'affectation' par privilège qui leur a été con-
sentie dans le bail de 1881, les privilèges essentielle-
ment attachés à la nature de la créance n'étant pas 
susceptibles d'être créés par convention ; 

« Attendu que ce n'est pas avec plus de raison que 
les sieurs Laubière et Bariquand s'efforcent de trans-
former leur droit au prix du terrain compris dans 
l'adjudication de 1884 en une créance de vendeur, puis 
de convertir leur droit aux loyers en intérêts de cette 
créance, pour en conclure qu'ils sont investis sur la 
valeur dudit terrain, et par suite, sur celle des cons-
tructions qui y ont été édifiées, du privilège accordé 
au vendeur d'immeuble par l'article 2103 du Code 
civil, et qu'ils sont fondés à appliquer ce privilège à 
tout ce qui leur est dû en principal et intérêts ; 

« Attendu qu'une telle prétention doit être écartée, 
en premier lieu, parce que la créance privilégiée à 
laquelle les sieurs Bariquand et Laubière veulent 
rattacher accessoirement leurs loyers sous forme 
d'intérêts, n'existe pas, et en second lieu parce que, 
cette créance existât-elle, les mêmes loyers n'en res-
teraient pas moins une créance principale et distincte 
qui ne participerait pas de son caractère privilégié ; 

« Attendu, sur le premier point, que le vendeur 
non payé n'a un privilège que sur le prix de la re-
vente faite par son acheteur à un sous-acquéreur, ou 
en d'autres termes, que sur une somme entrée dans 
le patrimoine du débiteur pour y devenir le gage 
chirographaire ou privilégié de ses créanciers ; 

« Attendu que l'adjudication de 1884, où a été com-
pris le terrain des sieurs Laubière et Bariquand, n'a 
pas été précédée d'une réalisation de la promesse de 
-vente faite par eux aux sieurs Pelisse et Pâturai; que 
les sieurs Laubière et Bariquand, restés propriétaires 
du terrain, objet de cette promesse, y ont été parties 
comme colicitants; qu'ils sont créanciers directs des 
adjudicataires; qu'ils n'ont donc pas droit à un pri-
vilège qu'ils exerceraient sur leur propre prix; que 
toute créance privilégiée leur échappant, l'extension 
qu'ils veulent en faire à leurs loyers manque donc 
complètement de base ; 

« Attendu, sur le second point, que dans le cas où 
l'adjudication de 1884 aurait été précédée, quant au 
terrain qui v figure, de la réalisation de la promesse 
de vente écrite dans le bail de 1881, ce qui en ferait, 
à l'égard des sieurs Laubière et Bariquand, qpe véri-
table revente sur le prix de laquelle ils pourraient 
exercer le privilègeappartenant au vendeur originaire, 
il ne suivrait pas de là que ce privilège dût être 
étendu aux loyers à eux dus en leur qualité de bailleurs 
par l'effetd'unetransformationdecesloyersen intérêts 
deleurcréance;quecettetranformationseraitcontraire 
«à la clause du bail où il est formellement exprimé 
qu'au cas où la promesse de vente qu'il renferme se 
rait réalisée, les loyers ne cesseront de courir, pour 
faire place aux intérêts d'un prix de vente, qu'à par-
tir du jour de cette réalisation; que le taux des inté-
rêts que devraient alors payer les preneurs devenus 
acheteurs est même fixé à 5 pour 100, tandis que les 
loyers calculés sur le prix de la vente promise l'ont 
été à 6 pour 100 ; que cette vente, si elle était interve-
nue, n'aurait donc pas eu pour résultat de faire dis-
paraître rétroactivement le bail antérieur et de sub-
stituer, en ce qui concerne les loyers arriérés, le pri-
vilège du vendeur au privilège du bailleur ; que sous 
ce second rapport, les sieurs Laubière et Bariquand 
ont été encore, à bon droit, rejetés de la classe des 
créanciers privilégiés, dès que les conditions du pri-
vilège du bailleur leur faisaient défaut ; 

« Par ces motifs, v • ' , , , , 
« Déboute les sieurs Laubière et Bariquand de leur 

contredit et les condamne aux dépens. » 

JUSTICE GRÏMIMEUE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle) 

Présidence de M. Lœw, président 

Audience du 24 décembre 

TUNISIE. — TRIBUNAL CRIMINEL. — COMPOSITION. — 
ÉTRANGERS ET INDIGÈNES. — ASSESSEURS.— ARRÊT. 

Il est de principe dans notre droit, public que les cri-
mes soient jugés par des magistrats français; ce prin-
cipe est applicable aux pays soumis aie protectorat 
français. 

Ce n'est que par dérogation à ce principe qu'en Tuni-
sie, les étrangers et indigènes déférés au T'ibunal 
criminel de Tunis, peuvent demander à êlic jugés 
par trois assesseurs indigènes ou de leur natonalité, 
aux lieu et place de trois assesseurs français sur six 
dont doit se composer le Tribunal. 

Conséquemment, ces étrangers et indigènes ott le droit 
de renoncer à la faveur exceptionnelle gii leur est 
accordée par les lois et décrets spéciaux; iln'y a au-
cune violation de loi ni de principe de droi ou d'or-
dre public par le Tribunal criminel de lunis qid, 
faisant droit à la demande formelle d'tn accusé 
indigène, décide que les six assesseurs se'ont fran-
çais. 

Cette question, soulevée par M. l'avocat général 
RoussellierK présente un grand intérêt; lacomposi-
tion des Tribunaux dans les pays soumis au pro-
tectorat français et régis par des disposiions ana-
logues, importe beaucoup, en effet, à l'adminis-
tration de la justice française et même à la dignité 
de la France. 

L'arrêt que nous publions rend hommage à ce 
sentiment ; en voici le texte : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Auger en son rapport, et M. 

l'avocat général Roussellier en ses conclusions ; 
« Après en avoir délibéré en la Chambre du con-

seil ; 
« Sur le moyen unique relevé d'office concernant la 

composition illégale du Tribunal criminel de Tunis 3t 
la violation de la loi des 27-28 mars 1883 et du déerst 
du 24 octobre 1884 ; 

« Attendu que c'est par une dérogation évidente 
aux principes de notre droit public, que dans le cas 
où des étrangers et des indigènes sont déférés au 
Tribunal criminel de Tunis, le décret de 1884 leur 
accorde le droit d'être jugés par trois assesseurs in-
digènes ou étrangers en place de trois assesseurs 
français ; 

« Attendu que pareille disposition constitue une 
faveur exceptionnelle, personnelle à ceux à qui elle 
est accordée, et qu'aucune loi ni décret ne s'oppose à 
ce qu'en y renonçant, ils rentrent par cela même dans 
le droit commun ; 

« Qu'en effet, la loi des 27-28 mars 1883, première 
loi sur la composition du Tribunal criminel de Tunis, 
est loin de dénier la qualité d'assesseur de droit com-
mun qui appartient aux assesseurs français ; 

«■ Que le gouvernement français dans son traité du 
24 janvier 1884, avec le gouvernement italien, n'a fait 
que consacrer ces principes en admettant, article 8, 
que le prévenu italien peut toujours, s'il le veut, pré-
férer des assesseurs français; 

« Attendu que le nommé El Hadj Mohamed ben 
Ali Cheka Sghir a demandé par des conclusions for-
melles à être jugé par six assesseurs français et ainsi 
a renoncé formellement aux droits que lui accordait 
le décret de 1884 ; 

« Que c'est donc avec raison que le Tribunal crimi-
nel de Tunis, par jugement du 5 novembre dernier, 
a fait droit auxdites conclusions et qu'en le faisant il 
n'a violé aucune loi; 

« Par ces motifs, 
« Rejette son pourvoi, etc. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Bresselle 

ACCIDENT. • 
BLE 

Audience du 7 janvier 

- FAITS D'IMPRUDENCE DISTINCTS. — DOU-
RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ. 

Si un accident a été causé par deux faits d'impru-
dence distincts, ayant chacun un auteur différent, la 
solidarité n'en doit pas moins être prononcée contre 
les deux coupables. 

Le 9 août 1885, vers onze heures du soir, M. Ed. 
Meunier, boulanger, 6, rue de la Station, à As-
nières, conduisait une charrette anglaise dans 
laquelle avaient pris place la dame Lelarge et ses 
deux fils. Il s'engageait, au pas, dans la rue Denis-
Boucher, dans la partie de cette rue qui, sur une 
longueur de 59m 30, se rétrécit considérablement 
(soit 4,n60 de large). M. Meunier, pour éviter une 
masse blanchâtre qui lui apparaissait dans l'obs-
curité de la nuit, dut incliner un peu à droite. La 
masse blanchâtre était un dépôt de moellons des-
tiné à la construction d'un bâtiment dont le sieur 
Chartier était propriétaire. La voiture, dans son 

, mouvement à droite, monta sur un talus en terre 
j élevé par un sieur Vincent, sur un terrain expro-
J prié à ce dernier en vue de l'élargissement de la 

rue. 
La voiture, en versant, précipita les voyageurs 

sur le sol ; et Mme Lelarge fut gravement blessée 
au visage. 

Une instruction fut ouverte pour rechercher à 
qui devaient incomber les responsabilités de cet 
incident. 

M. Chartier fut poursuivi pour n'avoir pas en-
clos le chantier où il faisait travailler et pour 
n'avoir pas éclairé ses matériaux, et M. Vincent 
fut également poursuivi pour avoir élevé un ta-
lus sur un terrain dépendant de la voie publi-
que. 

Comme on le voit, les faits reprochés à chacun 
d'eux étaient distincts. 

Mme Lelarge s'était portée partie civile. 
Le Tribunal correctionnel de la Seine (10e ch.), 

après avoir entendu Me Jules Pêrin pour Mme 
Lelarge, Me Albert Bérard pour M. Chartier, et 
M'Lebée pour M. Vincent, avait rendu le 20 no-
vembre dernier le jugement suivant : 

« Le Tribunal reçoit la veuve Lelarge partie ci-
vile, intervenant sur la poursuite dirigée par le 
ministère publique contre Chartier et Vincent ; 

« Joint son intervention à la poursuite princi 
pale ; 

« Et statuant sur le tout par un seul jugement : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-

bats qu'à la date du 9 août 1885, vers onze heurss du 
soir, le sieur Meunier, qui conduisait une charrette 
anglaise, dans laquelle avait pris place la dame Lelar-
ge, s'eogageant rue Denis-Boucher, à Colombes, ors-

que pour éviter une masse blanchâtre qui n'était 
autre qu'un tas de moellons qu'il avait aperçu, il dut 
incliner un peu à droite ; 

« Que, par suite de cette inclinaison, sa voiture 
monta sur un talus en terre élevée par le sieur Vin-
cent sur un terrain exproprié ; 

« La voiture versa et précipita la veuve Lelarge sur 
le sol, laquelle fut gravement blessée au visage ; 

« Que la causedecet accident est imputable à Char-
tier et Vincent ; qu'en effet il est établi qne te tas de 
moellons appartenait au sieur Chartier, qui, au mé-
pris des règlements, n'avait pas clôturé ses travaux 
et n'avait pas éclairé les matériaux qui se trouvaient 
sur la voie publique ; 

«Quant au sieur Vincent, sa responsabilité consiste 
à avoir élevé, sans droit, un talus sur un terrain 
appartenant à la voie publique ; 

« Qu'ainsi par négligence, défaut de précaution et 
inobservation des règlements, Chartier et Vincent 
ont été la cause involontaire des blessures occasion-
nées à la veuve Lelarge ; 

« Que le fait ci-dessus établi constitue le délit prévu 
et puni par l'article 320 du Code pénal ; 

« Que, par suite du délit ci-dessus établi, la veuve 
Lelarge justifie avoir éprouvé un préjudice pour le-
quel il est dû réparation ; 

« Que le Tribunal a dès à présent les éléments né-
cessaires pour en apprécier l'importance ; 

« Faisant aux deux prévenus, chacun en ce qui le 
concerne, application dudit article 320 du Code pé-
nal ; 

« Condamne Chartier et Vincent, chacun et soli-
dairement, à 25 francs d'amende ; les condamne en 
outre par toutes les voies de droit et même par corps 
à payer à la veuve Lelarge la somme de 5,000 francs 
à titre de dommages-intérêts; 

« Les condamne, en outre, tous deux solidairement 
aux dépens. » 

M. Chartier avait seul interjeté appel de ce ju-
gement. 

Me Albert Bérard a présenté ses moyens 
d'appel. 

Me Jules Périn a soutenu le bien jugé de la sen-
tence. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Ro-
bert, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Banaston, a purement et simple-
ment Confirmé la décision des premiers juges. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Bérard des Glageux 

Audience du 12 janvier 

LES DÉVALISEURS D'HOTELS. — VOL QUALIFIÉ. — IN-
CENDIE. — COUPS ET BLESSURES SUR AGENT DE LA 
FORCE PUBLIQUE DANS L'EXERCICE DE SES FONC-
TIONS, AVEC LA CIRCONSTANCE D'EFFUSION DE SANG. 
— COMPLICITÉ PAR RECEL. 

L'audience est ouverte à midi. 
M. le président : Accusé Duval, avez-vous quelque 

chose à dire au sujet de l'audience d'hier ? 
L'accusé Duval: J'ai à dire au sujet des deux té-

moins que vous n'avez pas voulu entendre. Ils se-
raient venus dire que j'avais travaillé uniquement 
pour la révolution dans l'affaire que vous me repro-
chez. C'est comme aujourd'hui, vous ne voulez pas 
que je présente ma défense moi-même. Vous l'avez 
refusé à mon avocat. Et cependant je joue ma tête. 
J'ai bien le droit de défendre ma tête. 

M. le président : Je ne vous refuse pas la parole. 
J'ai dit seulement que vous l'auriez uniquement au 
moment où la loi vous donne le droit de la prendre. 

L'accusé Duval : Vous avez été hier d'une partialité 
révoltante. Vous avez fait l'éloge des mouchards. Je 
vous recommande de n'en pas faire autant aujour-
d'hui, 

M. le président : Je n'ai pas de leçons à recevoir de 
vous. Asseyez-vous. 

M. le président pose la même question aux ac 
cusés Didier et Houchard. Tous deux déclarent 
qu'ils n'ont rien à ajouter à ce qu'ils ont dit 
hier. 

On entend ensuite un témoin à décharge, le 
sieur Dallentel, ancien contre-maître de Duval 
qui n'avait pu être retrouvé pour la précédente 
audience. Il déclare que Duval a travaillé pendant 
des périodes de deux à trois mois environ, au 
cours des années 1881, 1883, 1884 et 1885. Duval 
était un bon ouvrier dont on n'a jamais eu à se 
plaindre. 

M° FernandLabori : Est-ce que si Duval ne travail 
lait que pendant des périodes si courtes, ce n'est pas 
parce que la maison le congédiait faute d'ouvrage ? 

Le témoin : C'est parfaitement vrai. 
L'accusé Duval : Est-ce que le témoin ne m'a pas 

congédié une fois 'parce que des agents étaient ve-
nus lui dire que j'étais un homme dangereux, un 
anarchiste? 

Le témoin : C'est absolument inexact. Je ne veux 
pas que mes ouvriers fassent de la politique dans l'a-
telier. Mais, hors de l'atelier, je ne m'occupe pas de ce 
qu'ils pensent. 

L'accusé Duval: Plus de dix camarades me l'ont dit, 
mais je ne veux pas les trahir. Il y a entre tous les tra-
vail leurs des principes de solidarité économique... 

M. le président : Vous n'avez pas d'autre question à 
poser ? 

L'accusé Duval : Vous recommencez votre 
tialité... 

M. le président: Vous, 
vagations. 

L'accusé Duval ; Il n'y a pas de divagations ici. 
Le témoin me une chose qu'il m'a avoué lui-même. 

Le témoin : Jamais je ne vous ai dit cela. On est 
venu me demander des renseignements sur vous de-
puis que vous êtes arrêté. Mais, auparavant, jamais 
personne ne m'avait parlé de vous. 

La parole est donnée à M. l'avocat général 
Reynaudpour soutenir l'accusation. M. l'avocat 
gênerai ayant, au cours de son réquisitoire, fait 
I éloge de l'agent Rossignol, cet homme qui avait 
lait généreusement le sacrilicede sa vie sans pou-
voir espérer d'autre récompense que l'estime de 
ses chefs et la satisfaction du devoir accompli 
Duval l'interrompt violemment: 

L accusé Duval : Vous avez donc bien besoin des 
mouchards pour vous tenir en place? 

M. leprésident : C'est intolérable. Je vous préviens 
que, si vous vous permettez encore une fois d'inter-
rompre, je vous ferai sortir. 

M. l'avocat général continue son réquisitoire. 
II reclame du jury un verdict sans atténuation 
aucune en ce qui concerne Duval. Quant aux 
deux autres accusés, les faits de recel sont cer-
tains, la mauvaise foi de Didier et du Houchard 
est évidente. Mais M. l'avocat général estime 
qu en raison de leurs bons antécédents, de leur 
excellente attitude à l'audience et de l'ascendant 

par-

vous recommencez vos di-

la défense de 

que Duval avait sur eux, leur responsabilité doit 
être aussi atténuée que possible. 

M° Fernand Labori présente 
Duval. 

Pour lui, Duval n'est pas un malfaiteur ordinaire; 
c'est avant tout un homme politW^*^** 
convaincu, qui de la théorie est passé a la pratique. 
Ce n'est pas pour lui qu'il a volé, c'est pour la Révo-
ution, c'est pour le groupe dont il fait partie Quant 

a l'incendie, il doit être absolument écarte : 1 histoire 
de Turquais est très vraisemblable e rien ne.permet 
de soutenir que Duval n'a pas dit la vérité sur ce 
point. Enfin; s'il est constant que Duval aJ™PP6 
l'agent Rossignol, rien n'établit qu'il ait eu t intention 
de donner la mort. Ombrageux comme tous les ré-
volutionnaires, il a résisté violemment quand il a 
cru qu'on allait mettre la main sur lui. Mais Un a 
pas voulu tuer. Ecarter l'incendie, écarter la cir-
constance de mort, accorder à Duval une très grande 
somme d'indulgence, telle est la conclusion de son 
défenseur. 

Me Léchopié présente la défense de Didier ei_M° 
Lenoël-Zévort celle de Houchard. Tous deux in-
sistent sur les bons antécédents de leurs clients 
et s'attachent à établir qu'ils ont été de très bonne 
foi et ont ignoré l'origine des objets voles. 

M. le président : Duval, avez-vous quelque chose à 
ajouter à votre défense? 

L'accusé Duval : J'ai à dire pourquoi je suis anar-
chiste... . , 

M. le président : Non, vous ne le direz pas. Aux ter-
mes de la loi, je ne vous permettrai de parler que su 
vous avez quelque chose à ajouter à votre défense. 

L'accusé Duval : J'ai à dire pourquoi j'ai agi, quels 
sont les mobiles qui m'ont déterminé. 

M. le président : Vous l'avez dit hier. Avez-vous 
quelque chose à ajouter à la défense de votre avo-
cat? 

J/accusé Duval : La défense de mon avocat, je ne 
l'accepte pas. Il a plaidé avec beaucoup de talent, 
mais il reste des points noirs sur lesquels j'ai à m'ex-
pliquer. 

M. leprésident : Expliquez-vous, mais seulement 
sur les faits de la cause. 

L'accusé Duval : Je comparais devant vous sans 
bravade, mais sans humilité. Je ne reconnais pas à 
des hommes le droit de juger d'autres hommes. 

M. leprésident : Si vous n'avez que des choses sem-
blables à dire, je vous retire la parole. 

L'accusé Duval: Eh bien, je la prendrai. Hier^ je 
vous ai répondu comme accusé; maintenant c'est 
comme accusateur. 

M. leprésident: Vous n'avez pas à accuser ici. Vous 
êtes en présence de vos juges. Asseyez-vous. 

M° Labori: Je supplie la Cour de laisser l'accusé 
s'expliquer, sauf à l'arrêter s'il dépasse son droit. 

M. le président : Vous comprendrez mieux que per-
sonne, maître Labori, que je ne puisse tolérer qu'un 
accusé se transforme en accusateur. 

L'accusé Duval : Oui, en accusateur. Je revendique 
le droit des malheureux. Je ne suis pas une bète de 
somme. Je suis de ceux qui croient que nous avons 
tous un droit immuable, le droit à l'existence. 

M. le président : Asseyez-vous ! 
L'accusé Duval : Pourquoi ? 
M. le président : Taisez-vous, ou je donne la parole 

à M. l'avocat général. 
L'accusé Duval: Faites ce que vous voudrez. Vous 

devez tous trembler sur vos tibias, à la pensée de la 
révolution qui vous menace. 

M. le président : M. l'avocat général a la parole. 
L'accusé Duval: Pourquoi cette partialité ? Ma tête 

est en jeu. Vous avez parlé tout le temps, hier, pour 
défendre vos mouchards, et moi, je n'aurais pas le 
droit de défendre inatête! 

M. l'avocat général: Il est impossible que ce scan-
dale continue. L'accusé ne veut pas comprendre que 
son intérêt lui commanderait une autre attitude. Je 
requiers contre lui l'application de la loi de 1835. 

M* Labori : Je demande de nouveau à la Cour de 
vouloir bien donner la parole à l'accusé et de l'ar-
rêter seulement s'il excède son droit. 

M. le président : Vous me rendrez cette justice que 
je l'ai laissé aller aussi longtemps que possible. 

L'accusé Duval : Au moins trois secondes. 
M. leprésident: Ecoutez, Duval, le moment est sé-

rieux. Vous êtes en présence de MM. les jurés qui 
vont statuer sur votre sort. Il on est encore temps : 
avez-vous quelque chose à ajouter à votre défense ? 

L'accusé Duval : J'ai à dire pourquoi j'ai agi. 
M. leprésident: Eh bien, asseyez-vous.Didier, avez-

vous quelque chose à ajouter à votre défense? 
L'accusé Didier: Non, monsieur le président. 
M. leprésident: Houchard, avez-vous quelque chose 

à ajouter à votre défense ? 
L'accusé Houchard : Non. 
M. le président : Les débats sont terminés. 
L'accusé Duval: Merci, monsieur le président! 

Vous êtes très impartial. Vive l'anarchie ! Vive la 
révolution sociale ! Ah ! si jamais je redevenais libre, 
je vous ferais sauter! Et c'était à vous faire sauter 
qu'il était destiné, cet argent-là ! 

M. l'avocat général : Je renouvelle mes réqui-
sitions. 

Après quel mes observations de M9 Labori, la 
Cour rend un arrêt visant les articles 8, 9 et 10 de 
la loi de 1835, aux termes duquel l'accusé sera 
immédiatement reconduit en prison, et le juge-
ment de l'affaire se poursuivra hors de sa pré-
sence. 

Les gardes emmènent Duval, 
violence. 

L'accusé Duval : Vive l'anarchie ! Vive la révo-
lution sociale ! 

A ce moment, une dizaine d'individus se lè-
vent dans l'enceinte réservée aux témoins et 
montrent le poing à la Cour en criant à plusieurs 
reprises : Vive l'anarchie ! Vive la révolution so-
ciale ! 
_ Un tumulte in escriptible se produit. Plusieurs 
individus sont arrêtés et emmenés hors de la 
salle. Au bout de quelques instants, le silence se 
rétablit. 

M. le président : Maréchal des logis, vous amè-
nerez devant la Cour la première personne qui se 
permettra une interruption. Les débats sont termines. 

M. le président donne lecture à MM. les iurés 
des questions qui leur sont posées, et le jury 

hëùrreesdea
t

nlelSieS.a"e ^ dè'ibérations à trois 

Pendant la suspension.de nombreux gardes do 
Paris a baïonnette au canon, viennent occuper 
les différents points de la salle ueeuper 

c
. Ljaudience est reprise à quatre heures trente-

M. le président rappelle de nouveau que toute 
personne qui se permettra le moindre mouve-
ment d'approbation ou d'improbation sera^mmé-
diatement amenée devant la Cour 

M. le chef du jury donne lecture du verdict 11 
est négatif en ce qui concerne Houchard et D-
dier, affirmatif en ce qui concerne Duval sur 
toutes les questions sauf celle d'intention de don-
ner la mort. Le verdict est muet sur les circons-
tances atténuantes. *-«uuis> 

qui résiste avec 
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Houchard et Didier sont introduits et M. lepré-
sident prononce leur acquittement. Ils remercient 
le jury et la Cour. 

M. le président demande au défenseur de Du-
val si, soit en son nom personnel, soit au nom de 
Duval, il a quelque chose à dire sur l'application 
de la peine. 

Me Labori répond négativement et dépose les 
conclusions suivantes : 

« Plaise à la Cour, 
« Attendu que Duval a demandé la parole pour 

s'expliquer sur les mobiles de son crime ; que l'ap-
préciation des mobiles a la plus grande importance 
au point de vue de la culpabilité ; 

« Attendu que la Cour n'a pas cru devoir accorder 
la parole à Duval, si ce n'est pour s'expliquer sur les 
S'aits mêmes de la cause; 

« Attendu que les faits se sont passés de la manière 
suivante, après plusieurs colloques, entre M. le pré-
sident et l'accusé : 

« D. Accusé, le moment est grave pour vous; avez-
vous quelque chose à ajouter à votre défense ? — R. 
Oui, je veux expliquer les mobiles de l'acte que j'ai 
commis. 

« D. Asseyez-vous. 
« Attendu que Duval, pensant que la parole allait 

lui être accordée, adéférô à l'invitation de M. le pré-
sident ; 

« Attendu que M. fa président, après avoir inter-
rogé les autres accusés, a déclaré les débats clos, 
sans avoir rendu la parole à Duval ; que c'est alors 
seulement que Duval s'est emporté en s'écriant : « Je 
vous remercie, monsieur le président ; et, puisque je 
ne peux pas en dire davantage, vive l'anarchie! vive la 
révolution sociale !» 

« Par ces motifs, 
« Donner acte à l'accusé des faits ci-dessus pour va-

loir ce que de droit. » 
La Cour se retire pour délibérer. Au bout de 

trois quarts d'heure, elle rentre et rend un arrêt 
rejetant les conclusions de la défense. 

Statuant ensuite sur le verdict du jury, la Cour 
condamne Duval à la peine de mort. 

M. le président avertit le défenseur que, i'accusé 
a trois jours francs pour se pourvoir en cassa-
tion. .1 

L'audience est levée à, cinq heures et demie. 

PARIS, 12 JANVIER 

La situation de l'homme d'âge que les chan-
sonniers et vaudevillistes d'autrefois appelaient 
— vieux Céladon — est très embarrassante le 
jour où il est accusé de séduction : s'il proteste 
en invoquant le nombre des années que la va-
leur n'attend pas, si l'on en croit Rodrigue, on 
accepte sa protestation avec les quolibets égril-
lards accoutumés; s'il avoue, on s'indigne contre 
lui et on le traite de vieux libertin, voire d'un mot 
réaliste plus vulgairement employé ; c'est même 
cette qualification qui l'attend, qu'il proteste ou 
non, tant est pris à la lettre le proverbe : pas de 
fumée sans feu. 

C'est égal, si le feu existe encore chez le doc-
teur Maugras, à l'âge de quatre-vingts ans, c'est 
un rude vieillard. 

Mais il ne s'agit aujourd'hui que de fumée : 
celle d'un revolver, que Marie Bouchet a dé-
chargé sur lui et qui (elle l'affirme et le fait paraî t 
établi) n'était chargé qu'à poudre. Chose cer-
taine,, le vénérable docteur n'a pas été atteint et 
l'on n'a trouvé nulle part trace déballes. 

Dans l'instruction, Marie Boucher a raconté 
ce qui suit : 

Lorsque j'étais demoiselle de magasin, comme j'é-
tais anémique et maladive, le docteur Maugras m'a 
fait venir chez lui sous prétexte de me soigner à 
meilleur marché, et il en a profité pour abuser de 
moi, en me mettant sur son fauteuil do médecin. 
J'ai résisté et crié ; mais personne n'est venu à mon 
secours. 

Et à l'audience, où elle comparaît pour port 
illégal d'une arme prohibée (que tout le monde 
porte, d'ailleurs, avec aisance et facilité), Marie, 
qui avait alors vingt-quatre ans et en a trente-
six aujourd'hui, persiste dans cette déclaration 
avec une violence qui ressemble bien à la con-
viction. Elle ajoute qu'il l'a lâchement abandonnée 
quand il a eu assez d'elle ; qu'après avoir été sa 
maîtresse pendant deux ans, il l'a lésée dans ses 
intérêts quand elle recourut à lui, dix ans après 
leur séparation. 

Le vieux monsieur nie formellement tout cela; 
il l'a déjà fait comparaître devant le commissaire 
de police, puis il l a dénoncée au parquet à raison 
des faits qu'il va exposer : 

Le 28 septembre, dit-il, vers sept heures du soir, 
je reçus un billet me priant de me rendre auprès 
d'unmalade dont on m'indiquait l'adresse. Je me 
transportai à ce domicile, cité Rougemont, et j'y 
trouvai cette fille, qui se dressa devant moi et tira 
deux coups de revolver pourm'effrayer et faire du 
chantage. Depuis longtemps elle me poursuivait 
pour avoir de l'argent. 

M. le président : Elle a été votre maîtresse. 
Le témoin : Jamais, monsieur. 
La prévenue (bondissant) : Oh ! Et nos rendez-

vous tous les jeudis et les dimanches, tantôt chez 
vous, tantôt rue Mazagran, n° 7, au vu et au su de 
tous les locataires. 

M. le président (au docteur) : Où avez-vous 
connu la prévenue ? 

Le témoin : Chez une lingère de la rue de Châ-
teaudun ; je l'ai soignée, mais je n'ai jamais eu 
de relations intimes avec elle. Elle m'avait prié de 
m'occuper de ses intérêts au sujet d'une vigne 
lui venant de succession et qu'elle voulait vendre; 
je l'ai adressée à mon notaire. 

M. leprésident : Adressée ! vous l'y conduisiez. 
témoin : Oui, je l'ai conduite à l'étude pour 

expliquer son affaire. Sa vigne vendue, elle m'a 
demandé de lui en placer l'argent : je lui ai acheté 
deux obligations de la ville 69. 

M. le président : Tout cela pour une fille qui 
vous était étrangère. 

La prévenue : Oui, osez donc le dire. 
Le témoin : Je le dis formellement ; bref, à la 

suite de difficultés survenues entre nous, je lui 
ai rendu 1,4C0 francs environ que j'avais à elle, et 
tout a été fini. 

Douze ans après, alors que j'avais cessé tou-
tes relations avec elle, elle commença à m'a-
dresser des lettres et cartes postales contenant 
des infamies sur mon compte ; elles sont au 
dossier. 

il/, le président : Alors tout ce qu'elle y consi-
gnait était pure invention ? 

Le témoin : Elle avait imaginé un roman tra-
gique. 

Bref, le docteur prétend que la prévenue a 
voulu lui extorquer de l'argent ; celle-ci proteste 
avec indignation ; c'est lai, dit-elle, qui m'a obligée 
à vendre ma vigne et il en a touche l'argent dont 
il s'est servi pour me mettre dans mes meubles. 

Cette fille (a dit un témoin qu'elle avait con-
sulté), m'a paru très exaltée, elle avait des dis-
cussionsavec tout le monde ; concierge, proprié-
taire, blanchisseuse, etc. ; elle m'avait parlé de 
son idée d'effrayer le docteur au moyen d'un re-
volver chargé à poudre seulement. 

M" Peulve, avocat, a présenté la défense de la 
prévenue. 

Le Tribunal l'a condamnée à un mois de 
prison. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des 
Tribunaux du 13 décembre dernier, de la pour-
suite intentée par lè parquet contre plusieurs ma-
nifestants prévenus d'outrages, de rébellion et de 
voies de fait contre des agents de la force publi-. 
que, à l'occasion d'une réunion privée tenue dans 
la salle du Tivoli Vaux-Hall. L'un des prévenus, 
le sieur Prêtre, n'ayant pu se présenter pour 
cause de maladie, l'affaire avait été disjointe en 
ce qui le concernait. 

Prêtre comparaissait aujourd'hui devant la 10° 
chambre sous la prévention d'avoir porté des 
coups et fait des blessures à un sieur Sylvestre 
qui se trouvait à la réunion. 

On entend le plaignant : 
Sylvestre : Je me trouvais à la réunion du Ti-

voli Vaux-Hall; j'étais sur l'estrade au moment 
où elle a été envahie ; j'ai été frappé par deux in-
dividus, par l'un à coups de chaise, et par l'autre 
à coups de canne. La blessure qui m'a été faite 
à la tete par le coup de canne a entraîné une 
grande effusion de sang et je porte encore la trace 
de cette blessure. C'est bien Prêtre qui m'a donné 
le coup de chaise. 

Le prévenu : Le témoin se trompe, je ne lui ai 
pas donné de coups de chaise ; je n'avais aucun 
motif pour le frapper. 

Le témoin : Je suis sûr de ne pas me tromper 
et je reconnais très bien le prévenu comme étant 
celui qui m'a frappé avec une chaise. 

M. le président : Du reste, le prévenu a été dé-
signé aux agents par le public comme ayant été 
l'un des instigateurs de la bagarre et ayant frappé 
plusieurs personnes. 

Le prévenu : Je ne m'occupe pas de politique 
habituellement et je n'avais aucune raison pour 
exciter au tumulte ni pour frapper qui que ce 
soit. 

M. le président (au témoin) : Oui ou non per-
sistez-vous à reconnaître le prévenu comme étant 
celui qui vous a donné un coup de chaise ? 

Le témoin : Oui, sans hésitation. 
Le Tribunal condamne Prêtre à un mois de 

prison. 

Les époux Regnault, qui étaient établis comme 
épiciers, 62, boulevard de la Gare, avaient acheté 
un autre établissement situé, 14, rue de Montreuil 
et en avaient pris possession le 13 décembre dernier, 
mais pendant qu'avaient lieu les réparations, ils 
avaient loué une chambre dans un hôtel garni de 
la rue de Reuilly. Hier, M. Regnault y surprit 
sa femme avec un de ses commis nommé Doré. 

Il se précipita sur eux et les frappa de plusieurs 
coups de couteau. Mme Regnault et Doré ont suc-
combé a leurs blessures. 

H|^H AU numéro 12 de la rue des Bernardins 
habitent depuis quelque temps un nommé Du-
mont et sa maîtresse, la fille Jeandet, âgée de 
vingt et un ans. 

Ce matin, vers deux heures, à la suite d'une 
violente scène de jalousie, la fille Jeandet s'est 
emparée d'un couteau et en a frappé de trois coups 
son amant, dont l'état est assez grave. 

Aux cris poussés par la victime, le concierge 
est accouru et a voulu désarmer la forcenée; elle 
s'est précipitée sur lui, l'a frappé d'un coup de 
couteau à la tète, et elle allait prendre la fuite 
quand deux gardiens de la paix, prévenus par les 
voisins sont arrivés, l'ont arrêtée et conduite au 
commissariat de police. 

Les deux blessés ont dû, après un premier pan-
sement, être envoyés à l'hôpital. 

Dix individus ont été arrêtés pour inju-
res aux magistrats et cris sédtiieux proférés devant 
le Tribunal, à la fin des débats de l'affaire Duval. 

Ce sont les nommés : 
Adrien Grenotet, vingt-huit ans, cordonnier, 

demeurant, 4, rue Leroy. 
Georges Brunei, dix-neuf ans, menuisier, 23, 

rue Steplienson. 
Octave Jahn, dix-huit ans, imprimeur, 23, rue 

Mademoiselle. 
Joseph Tortellier, trente-deux ans, menuisier, 

22, rue Myrrha. 
Pierre Delage, trente-huit ans, 77, rue des Pe-

tits-Cbamps. 
Et les nommées : 
Louise Masson, femme Duval, vingt-neuf ans, 

170, rue Ordener. 
Marie Jardin, quarante-quatre ans, 77, rue des 

Petits-Champs. 
Louise Piogel, trente-huit ans, femme Lefè-

vre, 23, passage de l'Elysée-des-Beaux-Arts. 
Et les deux filles de cette dernière, âgées l'une 

de quinze ans, l'autre de dix-buit ans. 
On a conduit les inculpés au bureau de M. 

Dhers, commissaire de police, malgré leurs 
cris, leurs insultes, leurs protestations. 

Ils injuriaient les juges, les agents, le commis-
saire : « Nous étions plus heureux sous l'Empire, 
s'écriaient-ils ; on nous maltraitait moins que sous 
votre République de bourgeois. » 

Quand ils furent calmés, on les interrogea l'un 
après l'aulre. 

Toutes leurs déclarations se ressemblent : 
« Duval, disent-ils, n'est pas un assassin. C'est 

un anarchiste, un homme qui a travaillé pour la 
cause sociale. Il serait à désirer qu'il eût beau-
coup d'imitateurs. » 

Quand l'interrogatoire a été terminé, vers sept 
heures, on a remis ces dix individus enliberié. 

Ils seront traduits ultérieurement devant les 
Tribunaux. 

DÈPÂRTEMEHTïl 

RHÔNE. — Lyon, 11 janvier : 
Les falsificateurs de vins deviennent de plus ni 

plus nombreux et ont recours à toute espèce de 
moyens pour s'enrichir aux dépens de la santé 
publique ; lê Tribunal correctionnel de Lyon est 
constamment saisi délits de Cê genre. Voici ce que 
le Moniteur judiciaire rapporte à ce sujet : 

Hier lundi, audience spéciale en police correc-
tionnelle, en l'honneur de messieurs les falsifi-
cateurs de vins. 

1° Le sieur Renard, négociant en vins, à Lunel, 
reconnu coupable d'avoir expédié, à Lyon, deux 
fûts de vin coloré artificiellement dans la propor-
tion de un tiers, a été condamné à 300 francs d'a-
mende, l'insertion du jugement dans quatre jour-
naux. 

A l'audience, M. le président donne lecture 
d'une lettre du trop fameux Barguès : dans cette 
édifiante missive, le célèbre empoisonneur donne 
à ses cliente les renseignements les plus utiles 
pour leur petite industrie. 

Un autre marchand de vins, Terrasse, de Mà-
Con, est encore plus audacieux : il colore son vin 
dans une proportion de 30 0{0 de rouge de Bor-
deaux, le tout additionné d'acide tartrique. 

Le Tribur.al le condamne à 300 francs d'a-
mende, l'insertion dans quatre journaux et aux 
dépens. 

Ces falsificateurs ne trouvent rien de mieux que 
de se présenter à la barre munis d'une foule de 
certificats. 

Terrasse en produit un de son maire, dans 
lequel ce magistrat atteste que « le sieur Terrasse 
est complètement dévoué aux institutions de la 
République ». 

Ce maire aurait dû ajouter « et peu respectuenx 
de la santé publique. 

VAUCLUSE. — On nous écrit, de Carpentras, 
le 11 janvier : 

Le crime de Safres » qui eut à Carpentras 
un si grand retentissement, en avril dernier, vient 
d'ayoir son dénouement. Il s'agissait, on se le 
rappelle, d'un viol suivi d'assassinat commis 
dans des circonstances particulièrement horri-
bles. Le nommé Ginoux, âgé de vingt et un ans, 
comparut devant le jury de Vaucluse qui, le 
30 octobre 1886, le condamna à la peine de mort. 
La Gazette des Tribunaux a rendu compte de ces 
débats dans les numéros des 2, 3 et 4 no-
vembre. 

Hier lundi, à l'arrivée de l'exécuteur en cbef 
des arrêtés criminels et de ses aides, chacun 
avait compris que l'heure fatale sonnerait bientôt. 
Dès le milieu de la nuit, une foule immense était 
massée soit sur la place de l'Hôpital, où l'on al-
lait dresser les bois de justice, soit dans les rues 
que devait suivre le patient pour être conduit de 
la maison d'arrêt au lieu du supplice. 

Ce matin, à six heures trois quarts, M. le pro-
cureur de la République est entré dans la cellule 
du condamné, qu'il a trouvé profondément en-
dormi ; il l'a informé avec tous les ménagements 
possibles, que son pourvoi en cassation et son 
recours en grâce ayant été rejetés, la justice devait 
suivre son cours. Ginoux a accueilli cette nou-
velle avec surprise, car il s'attendait à être gracié, 
mais sans effroi. Après s'être habillé, il est de-
meuré pendant quelques minutes avec l'aumônier, 
qui l'avait déjà vu souvent et qui lui a de nou-
veau prodigué les encouragements et les secours 
de la religion. Il a bu un verre de rhum et fumé 
une pipe, puis il a été livré à l'exécuteur, qui a 
procédé à la lugubre toilette. En quittant sa cel-
lule il a dit à son codétenu : « Je ne crains pas la 
mort, car je l'ai bien méritée.» Son courage, 
exempt de toute forfanterie, ne s'est pas démenti 
un seul instant. Ginoux a marché à la mort 
calme, résigné et repentant. A sept heures trente, 
après avoir embrassé une dernière fois le crucifix, 
sa tête roulait dans le panier. 

ï 

ÉTRANGER 

BELGIQUE. — Bruxelles, 11 janvier : 
La 2" chambre du Tribunal vient d'examiner 

l'action en dommages-intérêts intentée par le fa-
meux Altmayer aux directeurs de la prison de 
Saint-Gilles et de Verviers ainsi qu'au chef de 
gare de Verviers, qu'il accuse d'arrestation et de 
détention illégales. 

Mcs Paul Janssens et Paul Janson ont soutenu 
les prétentions du demandeur et ont conclu à sa 
mise en liberté immédiate, son arrestation ayant 
été opérée sans mandat. En effet, disent-ils, le 
mandat délivré par le juge d'instruction, à Ver-
viers, est évidemment postérieur à l'arrestation. 
D'autre part, la chambre des mises en accusa-
tions avait prononcé, le 16 décembre, la mise en 
liberté d'Altmayer, qui n'a été retenu que sur un 
simple avis du procureur général annonçant une 
demande en extradition du gouvernement fran-
çais. 

M° Paul Janson a demandé ce que deviennent 
les garanties inscrites dans la loi en présence 
d'agissement aussi irréguliers. 

Me MauricePayen , remplaçant Me De Mot, re-
tenu à la Cour d'appel, a demandé la mise hors 
de cause du directeur de la prison de Saint-Gilles, 
en se basant sur la séparation des pouvoirs et sur 
ce que son client n'a fait que suivre les instructions 
du parquet 

M" Fun, pour le chef de gare de Verviers, a 
conclu à l'incompétence du Tribunal, l'assigna-
tion selon lui, n'ayant été donnée devant le Tribu-
nal de Bruxelles que pour distraire le défendeur 
de son juge naturel. 

M. Edmond Janssens, substitut du procureur 
du roi, a immédiatement donné son avis conforme 
aux conclusions des défendeurs. Le Tribunal, se-
lon lui, n'est pas compétent à raison de la matière 
en ce qui concerne M. Stevens, directeur de la 
prison de Saint-Gilles, ni en ce qui concerne le 
directeur de la prison de Verviers et le chef de 
gare de la même ville, aucune connexité n'exis-
tant entre les faits reprochés à aucun des défen-
deurs. 

Le Tribunal rendra son jugement à l'audience 
de demain. 

La Direction générale des douanes vient de 
faire paraître le tableau général des mouvements 
du cabotage pendant l'année 1883. 

Ce document, qui forme la suite elle complé-
ment du tableau de commerce delà France pen-
dant la même année, sera mis en vente dans les 
bureaux du Joumalofficiel, quai Voltaire, oi. 

marnez . SIBGPde PIERRE LM10UR0UX 

8RAINE DE LIN TARIN ̂ iZlFi™«%? 

Lire aujourd'hui dans GIL BLAS 
Lu Deuxième partie de 
MOIVT-ORIOL 

ROMAN INÉDIT DE 

GUY DE MAUPAS&ANT 
A titre de prime, les nouveaux 

abonnés recevront, en souscri-
vant, tout ce qui aura paru de ne 
remarquable roman. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
TIRAGE DU 10 JANVIER 1887 

Obligations de 1,000 francs (1880) de la Banque 
hypothécaire de France, en liquidation. 

Ce tirage a été effectué au siège du Crédi t fon-
cier de France, liquidateur de ladite Société. 

Les 208 obligations définitives, dont 2es numéros 
suivent, seront remboursées chacune ptir 1,000 fr. 

466 202.609 409. 
10.305207.246414.137 
14.045210.261418.581 
14.663210.814420.640 

<21.635210.876444.143 
22.884211.334452.005 
24.619247.643454.772 
26.298253.221 
27.728257.875 
33.832259.251 
35.559259.5681 
49 441261.6741 
50.38; 
55.826 
37.921 
60.43' 
69.920! 
71.295! 
74.301 
77.900 
89.933 

)i279.655| 
289.174 
303.17 
306.271 
312.268 
324.028 
324.341: 

96.299343.184 
100.247351.015 
101.630354.740 

326.169 

105.150356.692 
122.457358.fi26 
135.042361. 
135 972367.478: 
167.171 
69 766378.926 

174.707378.997 
176.679385.15€ 
181.428 
191.652407.156 
195.790 408.9701 

457.226 
458.499 
476.246 
Î78.203 
482.667 
491.086 
494.255 
497.988 
498.426 
506.625 
506 724 
514,502 
315.071 
525.714 
543 07 
549.596 
553.221 
563.896 
565.869 
569.954 
573.070 

598.482 
598.671 
615.862 
619.697 
627.600 
630.162 
633.632 
652.489 
654.290 
663.609 
671.805 

375.6461573.527 
374.849 
585.876 
587.606 
589.058 
590.412 

672.473 
681.449 
682.892 
701.634 
712.204 
719.905 
727.55 
728.P 
731.5431 
738.685 
739.377 
741.563 
750.778 
768.115 
769.604 
773.165 
786.434 
786.622 
795.784 
806.165 
816.647 
818.758 
831.086 

831.782' 
833.932 
834.175 
840700 
848.947 
850.561 
851.546 
851.838 
855.334 
839 384 
862.292 
878.055 
888.547 
890.388 
890.938 
895.586 
900.497 
904.516 
907.!)7V 
908.327 
915.353 
915.736 
920.550 
930.396 
945 685 
946.379 
964 995 
970.218 
974 796 
975 940 
983.133 
987.776 
988.557 

1.001.297 
1.005.577 

t. 008.883 
1.009.281 
1.012 586 
1.015.321 
1.021.690 
1.024.733 
1.041.108 
1.049.260 
1.050.22!. 
1.057.163 
1.059.131 
1.059,172 
1.063.171 
1 065.579 
i.072.020 
1.074.294 
1.077.037 
1.082.372 
1.089.361 
1.091.196 
1.105.042 
1.108.424 
U 10.243 
1,115.486 
1.118.050 
1.142.762 
1.145.204 
1.150.083 
1.151.118 
1.157.260 
1.168.620 
1.169.952 
1.175.419 
1.184.054 
1.193.342 

Le remboursement de ces obligations sera effec-
tué à partir du 10 février 1887. 

Le Gouverneur du Crédit foncier de France 
liquidateur de la Banque hypothécaire, 

ALBERT CUIUSTOI'III.E. 

A partir du 15 janvier courant, l'étude de M" 
Aubron, notaire à Paris, actuellement avenue 
Victoria, 18, sera transférée 146, rue de Rivoli 
(angle de la rue de l'Arbre-Sec). ■ 

Bourse de Paris du 12 janvier 

La journée a été franchement mauvaiso du début 
h la clôture, sur presque tout l'ensemble de la cote. 

Le 3 0[0 a perdu 17 c. à 82 15; l'Amortissable 27 c. 
à 81 65; et le 4 i\2 0[0 12 c. à 110. Les cours du comp-
tant sont toujours au-dessous de ceux du terme. 

Sauf les Consolidés anglais, les fonds étrangers 
sont faibles, surtout l'Italien a 00 12 ; l'Unifiée a 375; 
l'Extérieure à 05 1|2; et le Turc à 14 50. 

Parmi les valeurs de crédit, il n'y a toujours que la 
Banque de France à 4,270; et le Crédit foncier autour 
de 1,400 fr. qui résistent vigoureusement aux mau-
vaises impressions actuelles. 

Les Chemins français font aussi bonne contenance; 
c'est aux cours de la veille que nous les laissons au-
jourd'hui. 

Ce délicieux Bonbon, 
approuvé /vri'Académie 

^ de Médecine, autorisa 
y? par arrêté ministériel, 

est le remède pur ex-
eellence des Rhumes, 

Bronchites, Maux de Gorge, Coqueluche-
« Ne contenant ni opium, ni morphine, ni 
« codéine, la PATE DE REGNAULD 
« ne saurait être malfaisante, quoique 
« prise à doses élevées. » (D: PARISET. 
Secrétaire de l'Académie de Médecine.) 

Prix : i fr. 50 et 75 centimes. 

Nous recommandons l'ENCRE NOUVELLE 
de MATHIEU PLESSÏ, //, rue de Ctuuy, Paris, 
et l'encre VICTOR HUtiO de la même maison. 

— DEPOT CHEZ TOUS LES PAPETIERS — 

THEATRES 

Mlle Adèle Isaac et M. Talazac prendront h la fin 
de ce mois leur congé annuel, dont ils profiteront 
pour aller donner des représentations à Monte-Carlo, 
où ils sont engagés pour le mois de février. 

Avant leur départ, nous entendrons ces deux artis-
tes dans Roméo et Juliette. Mlle Isaac se fera entendre 
également dans le Domino noir. 

La première représentation de la Comtesse Sarah, 
au Gymnase, est définitivement fixée à samedi pro-
chain, 15 janvier. 

Afin d'éviter une trop grande faLigue aux artistes, 
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la première matinée de l'œuvre nouvelle de M. Geor-
ges Ohnet, n'aura lieu que le dimanche 23 janvier. • 

Mi Clovis Hugues a lu, aux artistes-directeurs du 
Théâtre de Paris, le drame en cinq actes, en vers, 
qu'on avait annoncé tout récemment et qui porte 
pour titre définitif : le Sommeil de Danton. 

Le succès de lecture a été très grand. La pièce a 
été reçue à l'unanimité des voix, après quelques mi-
nutes de délibération. 

Voici la nomenclature des tableaux de Vidocq, dont 
la première représentation doit avoir lieu vendredi 
au Château-d'Eau : 

1er tableau, la Route de Toulon. —2« tableau, Deux 
Coquins très bien. — 3e tableau, les Diamants de la 
Couronne, — 4° tableau, les Chauffeurs.— 5e tableau, 
la Mère des voleurs. — & tableau, la Maison isolée.— 
7° tableau, Où la police triomphe... enfin !!! Au 3' ta-
bleau : C'est la police! de M. J. Jouy, ronde chantée 
par Mlle Bévalet. 

COURSES DE TAUREAUX 
AU PROFIT DES INONDÉS DU MIDI 

Les.taureaux et le.s taures qui doivent figurer aux 
courses de ^'Hippodrome sont arrivés, avant-hier 
après midi, à Paris, ceux des Landes comme ceux de 
la Camargue» Les premiers, un joli troupeau de dix-
neuf botes, arrivaient de Dax et ont été débarqués à 

la genre d'Orléans ; les sconds venaient de la Camar-
gue et ont fait leur entrée à Paris par la gare de 
Lyon, en compagnie de six chevaux camargues tout 
blancs, à la crinière soyeuse, au sabot vierge de 
fer. 

Le débarquement a eu lieu, aux deux gares, sais 
incident. Les taureaux ont été placés dans des eha-
riots couverts, vulgairement appelés « sucrières »! et 
amenés au toril de l'Hippodrome, qui avait été amé-
nagé pour les recevoir. Le troupeau de la Camargue 
comprend vingt-trois bêtes, dont huit taureaux des-
tinés aux courses provençales et neuf génisses pour 
les ferrades. 

Parmi les toréadors provençaux engagés par le 
comité des fêtes figure le Pouli. If a trente ans 
et a la réputation d'un toréador des plus aptes. La 
course provençale consiste à placer sur te front d'un 
taureau une cocarde que le toréador doit enlever. 

Les génisses landaises seront présentées par Jo-
seph Marin et Paul Daverat. Dans les Landes, le to-
réador porte le nom d'écarteur-sauteur ; la course 
consiste pour lui à agacer la bête avec son béret et à 
se dérober à sa poursuite soit par un écart, soit par 
un saut à l'aide d'une perche. 

Mais Paul Daverat a perfectionné le système ; c'est 
le sauteur le plus leste et le plus souple qu'on ait vu, 
il saute à pieds joints par dessus l'animp au moment 
ou celui-ci se précipite sur lui. 

Il y aura trois représentations : 
Dimanche 10 janvier, à deux heures et demie de 

l'après-midi ; 

Jeudi 20 janvier, à huit heures et demie du soir ; 
Dimanche 23 janvier, à deux heures et demie de 

l'après-midi. 
Ces courses comporteront quarante taureaux. 
On peut se procurer le programme à l'Hippodrome, 

au Comité et chez tous les marchands de journaux. 
Prix des places : Premières, 10 fr. ; en location, 

15 fr. — Secondes, 6 fr. ; en location, 10 fr. 
Pour la location des loges, s'adresser au comité de 

la presse, 18, rue Grange-Batelière. 
Bureau de location ouvert de onze heures du matin 

à six heures du soir : à l'Hippodrome, avenue de 
l'Aima, et au comité de la presse, 18, rue Grange-
Batelière. 

Salle chauffée. » 

Le Bal de l'Union des femmes de France qui doit 
avoir lieu le 15 janvier, à l'hôtel Continental, s'an-
nonce comme devant avoir un succès plus grand en-
core que celui des années précédentes. 

Rien n'a été négligé pour qu'il offre tous les attraits 
que peuvent présenter les fêtes de ce genre et pour 
que les bienfaiteurs de l'œuvre, qui sont par cela 
même ceux de nos soldats malades ou blessés et des 
victimes des désastres publics, éprouvent un double 
plaisir à faire le bien. 

Les billets, au prix de 10 fr., sont déjà placés en 
très grand nombre. Des billets de famille sont livrés 
au prix de 25 fr. pour trois personnes si 30 fr. pour 
quatre personnes ; on peut s'en procurer au siège 

social, 29, Chaussée d'Antin, ou h l'hôtel Conti-

^Les'officiers de l'armée territoriale sont spéciale-
ment autorisés à assister en uniforme au bal de 1 li-
mon des femmes de Franco. 

SPECTACLES DU 13 JANVIER 

OPÉRA. — Demain, Faust. . ..
 n

. . 
THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Le Gendre de M. Poirier. 
OPÉRA-COMIQUE. — Roméo et Juliette. 
ODÉON. — Le Lion amoureux. 
VAUDEVILLE. — Un Conseil judiciaire. 
VARIÉTÉS. — La Tour du Cadran. 
GYMNASE. — Relâche. 
PALAIS-ROYAL.—Gotte. 
BOUFFES. — Les Grenadiers de Mont-Cornolte. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Crocodile. 
RENAISSANCE. — Tailleur pour dames. 
NOUVEAUTÉS. — Le Cœur et la main. 
GAÎTÉ. — La Cigale et la Fourmi. 
AMBIGU.— Le Fils de Porthos. 
CHATELET. — Le Tour du Monde. 
MENUS-PLAISIRS. — Volapiik-Revue. 
FOLIES-DRAMATIQUES. — Paris en général. 
DÉJAZET. — Les femmes collantes. 
CHATEAU-D'EAU. — Augereau. 
CLUNY. — L'Homme n'est pas parfait, les Jocrisses 

de l'amour. 
THÉÂTRE DE PARIS. — Les Cinq doigts de Birouk. 

AVIS 
Toutes les annonces judiciaires et 

légales ci» matière de procédure ci-
vile, ainsi que celles relatives aux 
ventes eu matière de faillîtes, peu-
vent être insérées dans la GAZETTE 
DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 
en date du 20 décembre 1886, 
inséré dans noire numéro du 
ol décembre 1886.) 

Elude de Me LEON DU MESNII., avoué 
licencié, 8, rue des Dames< à Vitry-le-
Francois. 
D'UN JUGEMENT rendu par défaut outre 

la dame Marie- Prudentinc-Zélie J OU ANNE, 
manouvrière, demeurant à Paris, rue Chà-
teau-Landon, admise au bénéfice de l'assis-
tance judiciaire suivant décision du bureau 
de Vitry-le-François, en date du 12 mars 
1872, demanderesse ; 

Et le sieur Théodore IlUOT, manouvrier, 
actuellement sans domicile ni résidence 
connus en France, défendeur — par le Tri-
bunal civil do première instance de Vitry-le-
Frahçois, le 16 décembre 1886, enregistré le 
21 mémo mois, et signifié audit sieur IlUOT 
par exploit de Varnier, huissier, commis par 
l'assistance judiciaire en date du 7 janvier 
1887, enregistré, il a été extrait ce qui suit : 

Le Tribunal — déclare convertie 
en demande de divorce l'instance en sépara-
tion de corpsfactuellcment pendante devant 
ce Tribunal : 

En conséquence, prononce le divorce entre 
la dame HUOT née JOUANNE et ledit sieur 
HUQT, son mari, aux torts et griefs de ce 
dernier— 

Dit que par M* Varnier, notaire à Vitry-
le-François, que le Tribunal commet à cet 
effet, il "sera procédé à la liquidation de la 
communauté avant existé entre lesdits époux 
HUOT-JOUANNE. 

Ledit jugement n'ayant pu être signifié à 
la personne du mari défaillant, la présente 
insertion est faite en vertu d'une ordonnance 
de M. le président du Tribunal de Vitry-le-
François, en'date du 6 janvier 1887, enregis-
trée, conformément à l'art;. 247, § 3, C. C. pour 
l'aire courir à son égard les délaisd'opposition. 

Pour extrait : 
-(8621) L. DU MESXIL. 

Ventes immobilières 

! P 

AUDIENCE DES CRIEES 

Etude de M« PERAKD, avoué à Paris, 
rue du 4-Septembre, n° 12. 

Y'i?\"!T aUN cr"'es du Tribunal de la Seine, 
îïii" 1 EJ au Palais de justice, à Paris, le sa-
medi 29 janvier 1887, à 2 heures, et par baisse 
do mise à prix, d'une 

. îoPEiiÉTK-iuPARC SAIOT-MAIR 
commune de Saint-Maur-los-Fossés (Seine), 
boulevard National, n06 77 et 79. 

Mise à prix : 15,000 lr. 
S'adresser, pour les renseignements, à H" 

PERABD et Rouy, avoués à Paris, et à M» 
Ponant, notaire à Brunoy. -(6897) 

Ventes mobilières 

VfllUTF aux encllères publiques, après dé-
I Lli1 L ces, rue Borromé, 19, à Vaugirard, 
le vendredi 14 janvier 1887, à deux heures, 

\M MOBILIER SS^uSi^ 
chambres à coucher, salle à manger. Meubles 
divers,garnituresdecheminées,tapis, rideaux, 
glaces,'bon linge, batterie de cuisine, vaisselle, 
ctc.MePaiilTHorier, cie-pr.,badesltaliens,9. 

-(6902) 

Annonces industrielles 
«eCATARRHEfl 

0UÉRI8 PAR LES " 
2f.Ti,i Pharmacia. Cigarettes Espie 

6HÀUFFËRETTBS & GHARBQH 
AERIFKRES, brevetjs s. g. d. g. France et étranger, pour 
Toitures, salons, bureaux, magasins, etc. Durée de chauffage, 
1« heures. J. LEFRAHt,23,Bd da Temple, fournisseur du chauffage 
des Voitures de France et Etranger, liaeditloa dut lu il tiares. 

pEIÊTS hypothécaires solution immédiate. 
i BaaquePoucredtFraiice,34,bdd0SItaiiens,l'dris 

C) 

VÉRITABLE 

luracao 
•S 

CI 

J. P. LAROZE 
2, Rue des L%ons St-Paul, Pari» 

Liqueur de tabla de qualité supérieure 

J.s «CRUCHON -. 6 FR. 

1 DépM : Hôtel des Américains, 139,r.St-Honoré 

LE BUREAU 

luths 
SOURCE PRUNELLE 

C'est la plus riche en bicarbonate de soude de 
toutes les sources minérales naturelles de Vichy; 
elle est très efficace contre !e.t maladies (tu foie, 
de l'fistoraac et (les raina, le diabète, la gra-
voile et la goutta, avec ou sans complications 
du côté de la peau ou des voies respiratoires. 

PRIX: 20 FR. L'A CAISSE D? 50 LITRES 
ï»sîilles<Uiî<'>JStlï"»sH Selsdo'VicbypoarSfela» 

tVMrtitci «« Propriété -.M.I.AnBAtlD-S'-VOimB.IVICHT 
et aux Pharmacien* et ktdrchauti d'kaui niinftijle». 

Les Annonces, Réclames industriel-
les et autres sont reçues au bureau 
du journal. 

PAR 

JULES MOIN AUX 
AVEC PRÉFACE PAR 

ALEXANDRE DUMAS 
155 dessins ftur Louis JB L 0.71H Fi E I» 

UN VOLUME, CHEZ JULES LÉVY, .EDITEUR 

Prix : 5 francs. 

Publications légales. -- Sociétés commerciales. — Faillites, 

AVIS 
La publication légale des actes de 

société, est obligatoire, pour l'année 
1887, dans l'un des onze journaux 
suivants : 

La Gazette des Tribunaux, 
Le Journal officiel.— Le Journal 

général d'A (fiches dit des Petites 
'A I fiches.—Lés Affiches parisiennes 
et départementales.— Le Moniteur 
des ventes. — Le Droit. — Le Cour-
fier. — La Loi. — La Gasette_ du 
Palais. — Le Bulletin municipal 
officiel de la Ville de Paris. — Le 
Moniteur officiel du Commerce. 

TRIBUNAL PB COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de laire 
connaître leur adresse au greffe, bu-
reau, n. 8. 

Les créanciers et les faillis peu-
vent prendre au greffe communica-
tion de la comptabilité des faillites 

FAILLITES 

Jugements de déclara lions 
de faillites 
Du 11 janvier. 

De la demoiselle de RAOULX (Er-
nestine, dite Angèle Renard), mo-
diste, demeurant à Paris,' rue des 
Petits-Champs, 76. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M'. Falco, juge-commissaire. 
M. Cotty, quai de la Tournelle, 

27, syndic provisoire (N.1523 du gr.). 
Du sieur DE BEAUVAIS (Jules-

Joseph), fabricant de robinets et d'ap-
pareils inodores, demeurant à Paris, 
rue des Gravilliers, 3. 

(Ouverture fixée provisoirement & 
ce iour.) 

M. Balliman, juge-commissaire. 
M. Hécaen, 14, rue de l'Aneienne-

Comédie, syndic provisoire (N. 1524 
du gr.). 

Du sieur SAILLET, marchand 
de mercerie, demeurant à Paris, rue 
Mazarine, 44. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
17 décembre.) 

M- Falco, juge-commissaire. 
M. Châle, 7, boulevard Saint-Mi-

chel, syndic provisoire (N. 1525 du 
gr.). 

De la dame veuve BIET, ferhlan-
tière, demeurant à Paris, rue Bran-
tome, 5. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
9 décembre.). 

M. Balliman. juge-commissaire. 
M. Manger, 99, boulevard Sébastc-

pol, syndic provisoire (N.1526 du gr. 
Du sieur GRANDJEAN (Orner), 

courtier en farines, demeurant à Pa-
ris, rue Etienne-Marcel, 52. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
23 novembre.) 

M. Lévylier, juge-commissaire. 
M. Lissoty, 33, rue Saint-André-

dcs-Arts, syndic provisoire (N. 1527 
du gr.). 

Du sieur A. VALLET, agent d'af-
aires, demeurant à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 60. 
(Ouverture fixéeprovisoirerrent au 

20 décembre.) 

M. Fouchor, juge-commissaire. 
M. Bonneau, 6, rue de Savoie, syn-

dic provisoire (N. 1528du gr.). 
Du sieur BERNARD, peintre ba-

digeonneur, demeurant à Paris, ave-
nue de Clichy. 69. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
20 décembre.) 

M. Falco, juge commissaire. 
M. Châle, 7, boulevard Saint-

Michel, syndic provisoire (N. 1529 
du gr.) 

Du rieur GAVOIS, limonadier, 
demeurantà Paris,rue de Rivoli, 184. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
1S novembre.) 

M. Balliman, juge-commissaire. 
M. Mercier, place Saint-Michel, 6, 

syndic provisoire. (N. 1530 du gr.).( 

SYNDICATS 
Sont imités àserendre.^xax jours 

et heures ci-après, tnt Tribunal de 
commerce, sœîfc ries assemblées, 
pour assister à l'assemblée dans 
laquelle fa jupe-commissaire doit 
les consulter tant sur la composi-
tion, de l'état des créanciers présu-
mée que sur la nomination Je nou-
veaux syndics, MM. les. créanciers 

Du sieur VALÉRIUS DE BEE-
FORT, marchand d<e vins, demeu-
rant à Paris, avenue d'Orléans, 22, 
ci-devant.etactuellemcntriKîëezout, 
22, le 18 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 18931 du gr ). 

Du sieur PETIT (Albert-Léon), 
ancien marchand de vins, à Paris, 
rue des Blancs-Manteaux, 19, de-
meurant actuellement rue Joseph-
Dijon, 14, le 18 courant, à lo heures 
précises (N. 1420 du gr.). 

De la Société en nom collectif 
LETUPPË frères, ayant pour objet 
le blanchiment, la teinture et l'ap-
prêt, de tulles et- d-ntellcs, dont le 
siège est à la Briche, commune d'K-
pinay (Seine), composée de l" Jean 
Baptiste Letuppe; 2° Orner Letuppe, 
demeurant tous deux au siège so-
cial, le 18 courant à 1 heure précise 
(N. 1408 du gr.). 

De la Société en nom collectif E. 
ALLIBERT et NICOLAS, ayant 
pour objet le commerce de modes en 
gros et siège social à Paris, rueTur-
bigo, 24, composée de 1" demoiselle 
Clara Allibert, et 2"dame Irma Mo-
reau, veuve de Frédéric Nicolas, de-
meurant toutesdeuxau siège social 
(N. 1257 du gr.). 

Du sieur CALSAT, marchand de 
vins et charbons, demeurant à Pa-
ris, rue des Trois Couronnes,.3, ci-
devant, et actuellement rue Richard-
Lenoir, 18, le 18 courant, à 1 heure 
précise (N. 858 du gr.). 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'etantpas con-
nus sont priés de remettre au 
greffe leur adresse, pour être con-
coqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont incités à produire, dans le 
délai de vingt jours, d dater de ce 
jour, leurs titres de créance, ac-
compagnés d'un bordereau sur pa-
pier timbré, indicatif des sommes 
à réclamer, MM. les créanciers 

De la demoiselle MARENCOURT 
(Augustine), ancienne modiste, à Pa-

Enregistré à Paris, le janvier 1887. 

3*ecu trois francs soixante-ouinae ceatimes, 

ris, faubeurg Poissonnière, 3, y de-
meurant. 

Entre les mains de M. Bernard,47, 
rue Saint-André-des-Arts, syndic de 
la faillite (1362 du gr.). 

Du sieur KYBURZ (Jacques), hor-
loger-bijoutier, demeurant à Paris, 
boulevard des Batignolles, 74. 

Entre les mains de M. Ozéré, 2, 
rue Christine, syndic de la faillite 
(N. 1103 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 
493 du Code de commerce, ét" 
procédé à la vérification

 t
 y"? 

firmation des cré- . " «i " 
mpnrpront ' .««iCCS, qui COm-
TZnZr ■ ""Mcdiatement après lexPlr'«cton-de ce délai. 

VÉRÏFK5ATIONS ET AFFIRMA-
TIONS 

, Sont incités à te rendre aux 
jours et heures ci-après, au Tribu-
nal de commerce, salle ef<?s assem-
blées, pour, sous présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder 'à 
la vérification et d l'afflrmamn de 
leurs créances, MM. fes créanciers 

De la Société anonyme LE CRÉ-
DIT VTAGIER (anciennement l'Im-
pfolale), compagnie d'assurances sur 
la vie. dont le siège est h Paris, 92, 
rue Richelieu, le 18 courant, A. i 
heure (N. 18623 du gr.). 

Du sieur RIEUX, ' fabricant de 
cannes et parapluies, demeurant, à 
Pans, faubourg Saint-Martin, 129,1e 
tS'courant, à 1 heure (N. 1108 du 
grj- / 

De la dame veuve ALRIC (Appo-
line-Euphémie Caron veuve de Hec-
tor-Etienne-Louis Alric), négociante 
en gants, demeurant à Paris, rue 
Laffilte. 1 et 3, le 18 courant, à 1 
heure (N. 854 du gr.). 

Du sieur BONNEV1N (Louis-
Emile), mercier, demeurant à Paris, 
avenue d'Italie, 75, le 18 courant, à 
1 heure (N. 12198 du gr.). 

Du sieur BOUSQUET, marchand 
de vins, demeurant à Paris, boule-
vard Barbès, 21, ci-devant, et acteui-
lement rue Hermel, 20, le 18 cou-
rant, à 2 heures (N. 140du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que fo. 
créanciers convoqués pour |g| g^;. 
rifications et affirmatt'

jn
% de leurî 

créances remette^ pr'éahzkiùKeni 
leurs titres a, y'.V.

 :
;
cs
 t

ljndics 

CONCORDATS 

Sont invités à se rendre ft.;m 
jours et heures ci-après, av, fri-
banal de comment, ialls des'as-
semblées des crëmviers, pour èh-
lendre le rapport des Sttttttct et 
délibérer sur la formatât du con-
cordat, ou, s'il y à S'Cëa, s'entendre 
déclarer en tm d'union, et, dans 
ce dernier -tMS, être immédiate-
ment consultés tant sur les MU 
de H gestion que sur l'utilité £ 
maintien ou dl remplaeem^lts 
Syndics, MM. les crJœ«s*ê!-g ■ 

Du sieur BOURDÏER, enlrepre-

<f™ O
Pa,r>s> Passage de 'a Proces-

S'OR, 9, le 18 courant, à 10 heures 
précises (N, 18382 du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en coiTimandite JULES ROSEN-
î: et p"> ayant pour obiet le 
commerce de marchand tailleur et 
de confections, dont le sière est à 

Pans, {rue de Rivlli, 67, composée 
de 1» Jules ROSENHECK, demeu-
rant rue St-Martin, 8, et 2" d'un 
commanditaire, le 18 courant, à 2 
heures précises (N. 725 du gr.)'. 

Du sieur GIRARD, ëfceicn bou-
langer, demeurant à Paris, avenue 
dec Ternes, 4, ci-devant, et actuel-
lement rue des Islettes, 16, le 18 
courant, à 2 heures précises (N. 46 
du gr.). • N 

,Oa sieur GUÈNOT, marchand de 
vins, demeurant à ftosny-sous-Bois; 
lo 18 courant, à 1 heure'crèche (PL 
778 m pi); 

Du sieur JUMELINE père, mar-
chand de moutons, demeurant à 
Pantin (Seine), rue de la Villelto-
St-Denis, 5, le 18 courant, à 1 heure 
précise (N. 460 du gr.). 

Il ne sera aolrnis que les créan-
ciers vérifiés et affirmas. 

NOTA.—Le', créanciers 6ï te failli 
F""'-ert prendre au greffe com-
m'i.rjcction du rapport dés syndÀcs 
et du projet de concordat. 

CONCORDAT PAU ABANDON D'APT^>', 

IUPMTI«I" m rxlit-rh 
. fc liquidation de l'actif aban-

donné étant terminée, sont invités 
à se renire, aux jours ci-après, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, SO'tir, 
conformément à tdrUcie $37 dit 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sfér-a reiïdu. 
par tes syndics; te débattre, le 
clore, t'&fré'ter, et leur donner dé-
tkar;re de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur FOURNIER (Antoine), 
marchand do vins en gros et on dé-
tail, demeurant a Paris, rue Saus-
sure. 67, le 18 courant, à 2 heur»s 
précises (S. I8ll0 du gr.). 

NOTA.—Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et 'rapport des syndics 

HOMOLOîUtteRS Bij CONCORDATS 
fet ttffMtlONS SOMMAIRES 

Concordat GOUSSARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce du 21 décembre 1886, lertuel 
homologue le concordat passé le 8 
décembre 1886 entre le sieur GOUS-
Ï^AUD, commissionnaire en farines, 
demeurant à Paris, rtle Biseorhet, i?,' 
et s« tiféaaciers. 

Conditions sommaires ; 
Payement de 20 pour 100 dans féS 

huit jours qui suivront l'homologa-
tion du concordat (N. 14961 du *r,). 

Concordat D^M.ijfîf. 
.Jp#&(3A, du Tribunal de com-
merce au 9 décembre 1886, lequel 
homologue le concordat passé le 23 
Mn^? 18?6 entre le Sleur Bto-MUXN l (Louis-Antoine), ancien mar-
chand de vins et liqueurs h Pari-
rue du Bac, 62, demeurant actuelle-
ment avenue des Gobelins, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Abaidon de l'actif réalisé et 5 

pour 100 en cinq ans, par cinquiè-
mes, clannée en année, à partir de 
I homologation. 

Le sieur Maillard, 4, boulevard St-
Michel, maintenu syndic. (N. 428 
du gr.)> 

OçÙCUi-ûat DOUBLEDENT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce du 9 décembre 1886, lequel 
homologue le concordat passé le 27 
novembre 1886 entre le sieur DOU-
BLEDENT (Auguste-Albert), né-
gociant ell drogueries, demeurant à 
Paris, rue Pavée, 24, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires : 
Abandon de l'Scts' fgsiîisi» (ivèj; èn* 

gagement de parfaire 80 pour iOuifi 
quatre ans, par quarts d'année en 
année, de l'homologation. Caution 
de la dame veuve DOUBLEDENT, 
mais cette garantie ne pourra s'exer-
cer qu'après son décès, sur les biens 
de sa succession. 
.Le sieur Mercier, 8j p'Iacèi5t-Mi-i 

ciiel, maintenu syndic (N. 359 du 
gr.)-

Concordat POITEVIN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce du 27 décembre 18S6, lequel 
homologue le concordat passé le 13 
tiécembrt 1CS?, siitie lé sieur POI-
TEVIN, ancien limonadier, ayant 
demeuré à Paris, avenue de l'Aima, 
3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Abandon de l'actif réalisé et H fëa-

Hsfeï et 10 pdur iOO en cinq ans, par 
cinquièmes, pour, le premier paye-
ment, avoir lieu un an après l'iio-
h!Blogalîop;.. 

Le sieur Châle, boulevard Pt-Mi-
chel, 
du gr 

maintenu syndic (N. 743 
■)■ 

Concordat SCOPPÎNÎ, 
•Jugement. dU tribunal de cor* 

meree du 27 décembre 1886, lequel 
Homologue, le concordat passé le (3 
^.cénilire 1.S86 entré, le sieur SCOP-
PiNI (Justin-Maurice), marchand de 
couleurs demeurant à Paris, rue 
Sévigné, 28, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
.. Payement de 26 pour 100, savoir : 
? pour 100 trois! niais aprefi l'hclrtid-
togation, 3 pour 100 après le premier 
payement, et 20 pour 100 en quatre 
ans, par quarts, pour, le premier 
payement, avoir lieu un an après lé 
deuxième versemeht. 

Intervention des dames SCOPPI-
Nt, veuveSCOPPINI et veuve DES-
SEUX, lesquelles retardent l'exigi-
bilité des dividendes à elles dusjus-
(ju'après le payement aU.t au*refl 
créanciers des 26 pour 10Ô promis 
(N. 551 du gr,). 

REDDITIONS DS POMr'Trr.a 
tfftPyWIK a se rênare, nua 
JOttriét Mures ci-aprês, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déballn, té dore, l'airêtcr, 
bar donner décharge de leurs 

f&ncHôns ét donnir leur dois sur 
VexcusabilUé du failli, H!M. lOh 
créanciers composant l'union de ta 
faillite : 

Du sieur COLOMBOT, marchand 
de vins, demeurant à Paris, rus 
Bleue, 25, le 18 courant, à 2 heures 
précises. (N 251 du gr.). 

Paris. ALCAX-LÉ7T, imprimeur breveté, 21. rue Chauchat. 

CertiLé l'insertion sous le a» 

NOTA. — Les créanciers et le 
failli peuvent prendre au greffe 
communication des compte et rap-
port des sgndics. 

REPARTITIONS 
et MM. les créanciers vérifiés 

affirmés : 
jJil sieur FAUDEMER (Henri-

Ferdinand), papetier, demeurant- à 
Paris, rue Saint-Denis, 39, peuvent 
se présenter de 3 à 5 heures, chez M. 
Mauger, syndic, boulevard Sébasfo-
tjt/l; 99, p'çur toucher un dividende 
ue ÎO îf. 91 {i, pour fie»1, unique ré-
partition. (N. 53 SU §t.% 

DÉLIBÉRATION 
MM. les créanciers vérifiés et af-

firmés de la faillite du sieur BES . 
NIER (Honoré), négociant en grains 
et farines, demeùrâh't à Paris, rue 
Sauvai, 16, sont învitésàserëhdrsarj 
Tribunal de commerce, le 18 cou-
rant, à une heure, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire , prendre part à une délibé-
ration rjui intéresse la masse des 
créanciers. 

Vente de créances (Art. 570) ifi. 
609 du gr.). 

JVOURNEMKNT DE CONVOCATION 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur BARBIER, plombier, de-
meurant, à Paris, rue Chariot, 22, 
srçfit prévenus que l'assemblée indi-
quée' ptiW fe vendredi 14 courant, à 
une heure, est «tournés (N. 1227 du 
gr,). 

D'un jugement rendu' Wrr.lè Tribu-
nal.de commerce de la'Seiné", ««artt 
à Paris, lé 27 décembre 1886, 

Il a été entrait cè quj suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a 

fonds suffisants, rapporte ÏÈ ingé-
nient du 27 décembre 1885, qui avili 
clôturé, pour insuffisance d'actif, les 
Opérations de la faillite du sieur 
VALERIUS DE «EFFORT, mar-
chand de vins, demeUraflî h Paris, 
avenue d'Orléans, 22, ci-devant, SI 
actuellement même ville, rue Be-
zout, 22. 

Le sieur Bousssrd, rue Saint-An-
dré-des-Arts, 49, syndic (S. 18^31 
du gr.). 

ASSKMbLÉSS <ïft*ANCIBRS 

Du 13 janvier 1887 

1" Chambre. 
b$k f-;Suè*l: Mirçe Gallois, synd. — 

L. Beltoy ét C\ vfirif — Oh. Morin 
et C, id. — Morin (persOririê)!^ 
ment), id. — H.-O. Messant (nou-
velle compagnie des équipages de 
grande remise), clôt — Société du 
théâtre des Nations, atfirm.— Ju-
dici8, id.— L. Valette et C, redd. 
de c. — Société des usines d'Au-
teuil, conc. 

2' Chambre 
DOUZE iiEt'RKs : Taillandier, synd. — 

Bernhard. vérif.—Vvo Devillée, id. 
Fournier, aïfirm.—Vallée, conc. 

DEUX ui-URES : Bilot et T ronde, clôt. 
— Wiest , nffirm. — Crédit de 
France, clôt. — Rollot, redd. de o. 

VENTES MOBILIÈRES 

VKNTKB PAR AUTORITÉ 1>K JUgT!C8 

Consistant en : 

Le 13 janvier. 
A Asnières, sur la place du Marché. 
171 — Table, buffet, dressoir, chai-

ses, pendule, etc. 
A Asnières, rue Vieille-d'Argen-

teuil, 3. 
172 — Buffet, étagères, table, gué-

ridon en noyer, etc. 

Le 1 t janvier. 
n,ug V'entadour, 3. 

173 — Tablé, ri<le*>.ux, chaises, pendu-
le, psyché, ctc'. 

Rue Marbœu/;-18. 
174 — Comptoir, chaises", Vitrines, 

rayons, etc. 
__Rue des Blancs-Manteaux, 33. 

175 — Bureau, comptoir, chapeaux, 
armoire à glace. 

Rue Marlieui, 18 
176— Comptoir, vitrines, buffet, ar-

moire, etc. 
Avénue de la Grande-Armée, 85. 

177 — Bufîef, comptoirs, chaises, 
glace, ctc. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 24. 
178 — Pianos, tables, bureaux, chai-

ses, pendules, etc. 
Rue Notre-Bame-de-Loretto, 16 

179 — Vêtement? divers, pardessus, 
jaquette, etc. 

Rue du Faubourg-Po?.«sonnière, 26. 
180 — Tables, bureaux, chaises, 

presse à copier, etc. 
Rue la Plaine, 12. 

181 — Voitures, chevaux, harnais, 
et autres objets. 

Rue des Taillandiers, 8. 
182 — Bureaux, casiers, coffres, cou-

pés, camions, etc. 
Rue de Charonne, 59. 

183 — Articles de ferblanterie, bu • 
XÎIU, etc. 

Rue d'Erlanger, 20. 
184— Bibliothèque, tables, chaises, 

canapés, etc. 
Boulevard Voltaire, 287. 

lS5;-Chaudière avec- réservoir et ro-
binets, tonneaux vides, etc. 

Rue Notre-Dame-de-Nazareth, 46. 
186— Bureaux, casiers, painy d'é-

pices, armoire, etc. 
Rue Yvon-Villarceaux, 13. 

187— Tpbles, chaises, buffet, pen-
dule, etc. 

Boulevard Sébastopol, 31. 
188— Comptoirs, casiers, appareils à 

ga'«, coffre-fort, etc. 
Bouîe-rard Saint-Germain, 176. 

189— Canapé, armoire à glace,' fau -
teuils, rideaux, etc. 

A Bois-Colombes, rue delà Paix, 14. 
190— Pantalons, paletots, chemises, 

gilets de flanelle, etc. 
A Levallois-Perret, sur la place du 

Marché. 
191— Trois chariots montés chacun 

sur quatre roues et ressorts. 
A Boulogne, sur la place au 

Marché. 
102—Armoires, table, chaises,coupé, 

chariots, cheval, etc. 

L'adniiT i'iralfur-gér&nts 
r. L-ruF. 

Vu peur la légalisation de la signature de M. ALCAN-LÉVT. 

Le maire du 'Js arrondissement, 


